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ÉCHEVIN  DES  TRAVAUX  PUBLIAS  DE  LA  VILLE  DE  G AND, 


Mon  cher  Collègue  , 


Votre  Êdilitè  marquera  clans  les  annales  de  notre  belle  cl 
industrieuse  cité  comme  une  des  plus  fécondes. 

Vous  avez  eu  la  bonne  et  saine  idée  de  faire  circuler  l’air  et 
la  lumière  autour  de  la  ville,  de  combler  ses  fossés,  de  convertir 
ses  marais  en  terrains  industriels  Q). 

(i)  11  suffit  de  jeter  un  coup  d’œil  sur  le  plan  cadastral  de  Gand 
pour  voir  combien  cette  ville,  si  favorablement  située  pour  le  commerce, 
l’était  peu  pour  l’industrie.  Le  centre  — ou  ce  qu’on  nommait  primitive- 
ment de  Kaip  — limité  par  la  Lys  et  l’Escaut,  étend  dans  différentes  direc- 
tions ses  longs  bras  qui,  sous  le  nom  de  digues  ou  chaussées,  lui  ont  frayé 
un  accès  à travers  des  prairies  basses,  autrefois  presque  constamment  inon- 
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Les  boulevards  nouveaux,  à mesure  qu’on  en  comprendra 
l’utilité,  seront  votre  plus  beau  titre  ci  l’approbation  de  vos  con- 
citoyens. 

D’autres  ont  élevé  des  palais;  mû  par  la  pensée  du  Conseil 
communal  tout  entier,  vous  appliquez  vos  soins  à des  travaux 
d’assainissement. 

Huit  mille  sept  cents  cinquante-neuf  mètres  d’égouts  construits 
en  moins  de  cinq  ans  — plus  de  deux  lieues  — témoignent  de 
votre  activité  dans  cette  voie  éminemment  hygiénique. 

En  vous  dédiant  cet  opuscule  consacré  à l’amélioration  de  la 
vie  domestique  de  la  classe  ouvrière  dans  notre  ville,  je  rends  un 
juste  hommage  aux  vues  qui  vous  inspirent. 

Placé  à la  tète  des  travaux  publics,  vous  avez  compris  que 

dées.  Il  est  probable  que  les  besoins  de  la  défense  ont  déterminé  les  pre- 
miers habitants  de  Gand  à choisir  cet  emplacement,  ainsi  qu’une  cita- 
delle inexpugnable,  et  comme  l’amour  de  la  liberté  était  inné  chez  eux, 
ils  ont  encore  ajouté  à ce  système  de  défense  nalurel  des  remparts  et 
des  fossés.  L’histoire  dit  comment  ils  surent  se  défendre  contre  les 
aggressions  liberticides.  De  semblables  époques  ne  se  reproduiront  plus. 
La  liberté  du  monde  repose  dorénavant  sur  la  solidarité  des  peuples. 
L’ère  dans  laquelle  nous  entrons  est  une  ère  de  prospérité  : le  nier, 
ce  serait  nier  le  télégraphe,  les  chemins  de  fer;  ce  serait  prétendre 
que  la  barbarie  prévaudra  sur  la  civilisation.  Gand  peut  donc,  en  toute 
sécurité,  abattre  ses  remparts,  combler  ses  fossés.  Ses  bastions,  ses 
eng'ns,  ce  sont  ses  nombreuses  usines,  ses  cheminées  toujours  fumantes^ 
ui  disent  au  voyageur  que  là  trône  la  reine  des  temps  modernes, 
l’industrie.  Ce  que  la  guerre  avait  resserré,  comme  des  bauges  de  san- 
gliers, la  paix  l’étend  et  le  rend  accessible  à tous.  Plus  de  barrières 
à l’activité  humaine,  tant  matérielle  qu’intellectuelle!  voilà  le  cri  quj 
s’élève  d’un  bout  du  monde  à l’autre.  La  ville  de  Gand  doit  être  prête 
à cette  lutte  pacifique , comme  autrefois  aux  luttes  violentes  qui  ont 
tant  de  fois  ensanglanté  ses  annales.  Il  faut  qu’elle  tienne  tête  à la 
concurrence  étrangère  : il  y va  de  son  présent  et  de  son  avenir.  Voudrait- 
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ce  n'est  pas  tant  à la  somptuosité  des  monuments  qu'il  faut 
viser , qu’à  la  santé  des  habitants . 

Depuis  que  Paris  a été  assaini,  le  chiffre  de  sa  mortalité  a 
baissé  de  plus  de  11  0/o  et  les  charges  de  la  bienfaisance 
publique  ont  diminué  dans  la  même  proportion. 

Qui  donc  verrait  là  un  pur  objet  de  luxe? 

Mais  ce  n’est  pas  à la  périphérie  qu’il  faut  vous  arrêter;  vous 
devez  attaquer  bravement  le  centre . 

Je  n’ai  pas  besoin  de  vous  dire  ce  que  sont  la  plupart  de 
nos  quartiers  populeux,  ces  labyrinthes  de  rues  étroites  où 
le  soleil  ne  pénètre  jamais  et  qui  sont  bordés  de  demeures 
tellement  malsaines,  qu’on  s’étonne  que  des  créatures  humaines 
y puissent  vivre. 

elle  décheoir  d’une  position  si  péniblement  et  si  noblement  acquise? 
Voudrait-elle  être  comme  ces  cités  tombées,  veuves  indifférentes  de 
leur  prospérité  disparue?  Voudrait-elle  condamner  ses  enfants  les  plus 
courageux  à chercher  des  moyens  d’existence  à l’étranger?  La  liberté 
du  commerce  et  de  l’industrie  serait-elle  pour  elle  une  suppression 
de  l’édit  de  Nantes?  Comment  l’admettre  avec  une  population  si  vail- 
lante au  travail , si  courageuse  dans  la  crise  qu’elle  traverse  en  ce 
moment?  Mais  pour  cela  il  faut  que  rien  ne  vienne  arrêter  l’élan  de 
son  industrie;  il  faut  que  la  cherté  des  terrains  ne  pèse  pas  trop  lour- 
dement sur  ses  frais  généraux;  il  faut  de  larges  espaces  où  elle  puisse 
s’épandre  comme  un  fleuve  fécondant.  Un  ministre  habile,  secondé  par 
une  législature  intelligente,  a aboli  les  octrois,  ce  reste  du  moyen-âge, 
où  tout  était  privilège,  entrave  et  restriction.  A quoi  servirait-il  que 
le  fisc  ait  abaissé  ses  barrières , si  les  obstacles  matériels  qu’il  avait 
amassé  autour  des  villes  continuaient  à subsister?  La  suppression  de  ces 
obstacles  était  surtout  nécessaire  à Gand,  où  la  population  ouvrière  est 
littéralement  entassée  dans  des  quartiers  malsains.  On  voit  que  l’hono- 
rable échevin  des  travaux  publics  a été  bien  inspiré,  et  que  la  ville  de 
Gand  lui  doit  une  véritable  reconnaissance. 


— 8 — 


Je  n’ai  pas  besoin  non  plus  de  vous  décrire  ces  enclos  où 
îa  spéculation  privée  entasse  demeures  sur  demeures , sans 
s’embarrasser  de  la  santé  de  ses  locataires. 

Vous  n’ignorez  pas  V impuissance  des  règlements  actuels  pour 
empêcher  ces  abus  : il  faut  donc  commencer  par  changer 
radicalement  scs  dispositions.  Le  mal  étant  ainsi  arrêté  à 
sa  source,  il  sera,  si  non  facile,  du  moins  possible  d’en  faire 
disparaître  les  traces. 

Le  système  que  je  mets  en  avant  a ce  résultat  pour  objet. 
Afin  de  guérir  cette  plaie  de  notre  ville,  je  fais  un  appel  à V as- 
sociation et  j’y  convie  les  propriétaires  eux-mêmes , comme  y 
étant  le  plus  directement  intéressés . 

La  loi  d’expropriation  par  zones  est  Ici  qui  les  menace ; ils 
ne  peuvent  l’éviter  qu’en  prenant  l’initiative  des  améliorations 
que  l’intérêt  public  réclame. 

Le  rôle  de  la  ville  est  de  favoriser  ces  associations  ; elle  y 
trouvera  des  auxiliaires  puissants,  tout  en  se  mettant  à l’abri 
du  soupçon  de  vouloir  spéculer  aux  dépens  de  ses  administrés, 
soupçon  injuste  sans  doute,  mais  qui  ne  manquerait  pas  de 
surgir  si  elle  se  chargeait  elle-même  de  la  revente  des  terrains 
expropriés . 

Je  n’ai  pas  parlé  du  côté  moral  de  mon  projet,  dans  ce  sens 
qu’il  permettra  à l’ouvrier  d’y  prendre  part  et  d’assurer  ainsi 
son  avenir,  tout  en  se  procurant  dans  le  présent  une  somme 
plus  grande  de  bien-être. 

Jusqu’ici  l’idée  d’épargne  a été  confondue  avec  celle  de  pri- 
vation; c’est  le  motif  pour  lequel  on  n’est  pas  parvenu  à la  faire 
entrer  dans  les  masses.  L’ouvrier  ayant  à peine  le  nécessaire, 
ne  comprend  pas  sur  quoi  il  épargnerait.  Je  lui  dis  : « Vous  ne 
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» louerez  pas  plus  cher , et  le  tiers  de  ce  que  vous  payez  au  jour - 
» d’hui  pour  un  logement  insuffisant  et  malsain,  servira  à 
» former  un  fonds  de  réserve  pour  les  mauvais  jours.  Votre 
» demeure  sera  votre  caisse  d’épargne,  ce  qui  ne  vous  empêchera 
» pas  de  faire  d’autres  économies,  de  devenir  actionnaire  de  la 
» société,  et  même  propriétaire  de  votre  maison.  » 

Le  plan  du  square  qui  accompagne  le  présent  projet  ne  peut 
manquer  d’avoir  votre  approbation,  car  vous  êtes  un  de  ces 
hommes  qui  ne  séparent  point  le  beau  de  l’utile,  et  qui  croyent 
que  pour  moraliser  le  peuple  il  faut  s’adresser  à ce  double 
sentiment.  Souvent  son  esprit  chagrin  et  envieux  est  le  reflet 
du  milieu  triste  dans  lequel  il  vit.  Rendez  ce  milieu  riant  et  ses 
idées  s’embelliront  de  même.  Le  peuple  d’Athènes  était  le  plus 
policé  de  la  Grèce  parce  qu’il  avait  constamment  de  belles  choses 
sous  les  yeux.  A Sparte,  au  contraire,  le  peuple  était  grossier 
comme  sa  vie  domestique.  On  eût  dit  que  le  brouet  noir  dont  il 
nourrissait  son  estomac  assombrissait  également  son  cerveau. 

Je  suis  persuadé  que  vous  m’approuverez  aussi  d’avoir 
placé  une  bibliothèque  populaire  au  centre  du  square,  comme 
une  concurrence  au  cabaret.  A quoi  servirait-il  d’apprendre 
au  peuple  à lire,  si  on  ne  lui  donnait  pas  le  moyen  d’entretenir 
cette  précieuse  connaissance? 

Dernièrement,  au  Congrès  international,  n’avons-nous  pas 
vu  s’engager  une  discussion  pour  savoir  si  c’est  3 S ou  bien 
30  p.  °/o  de  nos  miliciens  qui  ne  savent  ni  lire  ni  écrire,  et 
la  question  ne  pouvoir  être  clairement  résolue? 

A Manchester,  les  ouvriers,  en  s’associant  entre  eux  et  à 
l’aide  de  quelques  industriels  intelligents,  ont  créé  une  sorte  d’uni- 
versité à leur  usage  (Mecanichal  Institution).  Cet  établissement 
a des  bâtiments  somptueux,  ayant  coûté  jusqu’à  800,000  fr.r 
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une  bibliothèque  île  1 0,000  volumes,  52  professeurs  et  5,000 
élèves.  On  devient  membre  de  V association  en  payant  une  somme 
annuelle  de  4 5 francs,  et  tous  les  associés  gèrent  l’œuvre  com- 
mune par  des  gérants' issus  du  suffrage  libre  et  universel (1). 

Nous  citerons  encore  les  Collèges  des  travailleurs  — Working 
man’s  collèges  — récemment  institués  par  la  libre  initiative 
des  ouvriers.  Dans  ces  collèges,  où  ils  envoient  leurs  enfants 
moyennant  une  faible  rétribution,  on  n’apprend  pas  seulement 
les  sciences  appliquées,  mais  les  langues  vivantes,  la  littérature 
et  même  un  peu  de  philosophie.  — Ce  qui  ne  vicie  pas. 

Vous  voyez  que  l’idée  d’associer  les  ouvriers  entre  eux  dans 
l’intérêt  de  leur  bien-être  moral  et  matériel  n’est  pas  sans 
précédents.  Si,  sous  ce  rapport,  l’ouvrier,  à Gand,  est  moins 
avancé  qu’en  Angleterre,  il  faut  l’attribuer,  en  grande  partie,  au 
misérable  état  de  sa  vie  domestique.  Pour  le  ramener  au  senti- 
ment de  sa  dignité,  commençons  donc  par  le  loger  conve- 
nablement. 

Que  représentent  nos  cpiartiers  ouvriers  actuels  ? De  vérita- 
bles pandémoniums.  Les  DTS  Hyman  et  Mareska  ont  eu  le  triste 
courage  de  faire  la  description  d’un  de  ces  quartiers,  le  plus 
sinistre  de  tous,  car  le  nom  que  le  peuple  lui  a donné  est  celui 
d’une  colonie  qu’il  considérait  comme  une  terre  d’exil  et  de  mort. 

Batavia,  tel  que  les  Drs  Hyman  et  Mareska  l’ont  trouvé  en 
4842,  tel  il  est  encore  aujourd’hui.  Je  ne  pense  pas  qu’on  vou- 
drait faire  naître  l’ordre  et  la  décence  dans  de  pareils  taudis 
dignes  du  moyen-âge.  C’est  presque  heureux  pour  ceux  qui  les 
habitent  qu’ils  en  sortent  au  petit  jour  et  n’y  rentrent  que  la 
nuit  close.  Du  moins  les  ténèbres  n’offensent  point  leurs  regards. (*) 


(*)  Voir  le  Progrès  par  la  science,  9 octohre  18()3. 
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Vous  avez  entendu  M.  Jules  Simon , dans  son  admirable 
discours  prononcé  au  Congrès  international,  — séance  géné- 
rale de  la  Section  dhygiène  et  de  bienfaisance , — s'écrier, 
à propos  de  latrines  : « Vous  ne  savez  pas  ce  que  peuvent  des 
» latrines!  » 

Nous  ne  le  savons  que  trop  à Gand. 

Dans  nos  enclos,  les  latrines  sont  des  communs  dans  toute 
la  force  du  terme.  On  peut  dire  que  toute  décence  s’y  perd. 

Il  existe  dans  la  rue  du  Laurier,  pour  un  aggloméré  d’une 
vingtaine  d’habitations,  une  seule  latrine,  donnant  sur  la 
nielle  et  à peine  assez  profonde  pour  qu’on  puisse  s’y  tenir 
la  porte  fermée  ; aussi  cette  dernière  est-elle  toujours  largement 
ouverte.  La  chose  paraît  là  tellement  simple,  qu’on  ne  se  gène 
pas  pour  les  passants.  Dernièrement,  j’y  remarquai  un  petit 
enfant  accroupi  sur  le  seuil  et  y mangeant  sa  tartine! 

Je  ne  parlerai  pas  des  latrines  assez  spacieuses  pour  abriter 
bien  d’autres  indécences.  Je  pense  donc  que  vous  m’approuverez 
d’avoir  donné  à chaque  demeure  une  latrine  séparée,  donnant 
sur  une  petite  cour. 

M.  Jules  Simon  nous  a entretenu  aussi  des  petits  jardins 
entourant  les  maisons  de  la  cité  ouvrière  de  Mulhouse.  Le 
tableau  qu’il  a fait  de  ces  petits  carrés  de  choux  était  vraiment 
charmant . 

Je  ne  sais  cependant  jusqu’à  quel  point  l’idée  pourrait  en  être 
réalisée  dans  nos  quartiers  ouvriers.  Il  existe  dans  quelques-uns 
de  nos  faubourgs  des  maisons  avec  jardins  devant  ; mais  tout  le 
monde  a pu  remarquer  que  les  clôtures  et  même  les  plates-bandes 
sont  constamment  couvertes  de  nippes  qui  sèchent  à l’air. 
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Que  devient  la  poésie  au  milieu  de  ces  réalités?  On  a beau 
faire,  la  vie  domestique  se  concilie  mal  avec  l’imagination. 

A Mulhouse , il  y a un  lavoir  public  — il  en  a égale- 
ment un  dans  mon  plan,  — mais  cela  ne  suffit  pas  aux 
nécessités  d’un  ménage,  surtout  quand  il  y a de  petits  enfants. 
La  femme  de  l’ouvrier  n’aime  ]xts  à exposer  ses  hardes  à la  vue 
de  tout  le  monde.  Si  elle  le  fait  dans  les  enclos , c’est  qu’il  n’y 
a pas  là  de  public.  Ce  sont  des  espèces  de  phalanstères  où  la 
promiscuité  est  la  règle  commune.  Mais  est-ce  un  bien  que  d’en- 
durcir ainsi  l’ouvrier  contre  le  qu’en  dira-t-on ? 

A Mulhouse,  l’absence  de  cours  particulières  est  cause  qu’on  a 
placé  les  latrines  à l’étage  des  maisons.  M.  Jules  Simon  affirme 
qu’elles  sont  tellement  bien  construites  et  entretenues  qu’elles  ne 
répandent  aucune  émanation.  Je  pense  cpte  le  plus  sage  est  de  ne 
pas  imiter  cet  exemple. 

L’inconvénient  des  cités,  c’est  de  parquer  les  ouvriers.  La 
chose  pouvait  se  concevoir  au  moyen-âge,  alors  que  les  divisions 
de  castes,  de  professions,  de  religions,  étaient  tellement  tranchées 
qu’une  classe  eût  rougi  de  se  voir  confondue  avec  une  autre. 
Ces  divisions  ou  plutôt  ces  exclusions  se  sont  conservées,  de 
nos  jours,  dans  quelques  villes  d'Italie,  d’Allemagne,  de  Hol- 
lande : Rome,  Francfort,  Amsterdam  ont  leurs  quartiers  juifs. 
Autrefois,  on  les  fermait  la  nuit;  une  épidémie  y éclatait-elle, 
on  tendait  les  chaînes  et  le  mal  se  consumait  en  lui-même,  comme 
ces  incendies  où  l’on  fait  la  part  du  feu. 

Nos  quartiers  ouvriers  actuels  ne  vous  semblent-ils  pas  un 
reste  de  cette  époque  de  barbarie ? 

Certes  je  ne  veux  pas  des  contrastes  d’un  autre  genre  : des 
masures  à côté  de  palais . Cela  se  voit  en  Italie,  à Naples 


surtout , où  le  grand  seigneur  pour  rentrer  chez  lui  est  obligé 
d'enjamber  le  lazzaroni  étendu  dans  son  vestibule . Mais  je  ne 
vois  rien  d'impossible  ci  ce  que  les  classes  contiguës  se  mêlent  : 
l'ouvrier  et  le  maître-ouvrier;  le  détaillant  et  le  petit  industriel; 
le  petit  employé,  le  petit  propriétaire  et  le  petit  rentier. 

L'aristocratie  de  ce  dernier  n’aura  là  rien  d’ écrasant;  au 
contraire,  elle  fera  voir  au  plus  pauvre  où  il  peut  arriver 
avec  de  l’ordre  et  de  l’économie. 

Voilà  pourquoi  vous  remarquerez  clans  la  vue  à vol  d'oiseau 
du  projet  de  Square  des  habitations  de  diverses  catégories. 

Je  vois  que  j'anticipe  sur  mon  sujet,  et,  qu’au  lieu  d’une 
simple  dédicace,  j’entre  clans  le  fonds  même  de  ma  brochure. 
A vrai  dire , c’est  au  public  que  je  parle.  Je  veux  que  lorsque 
l’heure  de  la  réforme  de  nos  quartiers  ouvriers  aura  sonné 
— et  elle  ne  saurait  larder  — tout  le  monde  comprenne  la 
nécessité  de  cette  mesure.  — Je  veux  que  vous  ne  soyez  pas  un 
bouc  émissaire,  qu’il  suffise  de  sacrifier,  pour  que  les  abus  con- 
tinuent à subsister.  D’autres  ont  tenté  cette  périlleuse  mission 
et  y ont  succombé,  pour  n’avoir  voulu  qu’eux-mêmes  pour  appuis. 
S’il  y a une  responsabilité  à courir,  vos  collègues  ne  deman- 
dent pas  mieux  que  de  la  partager. 

Votre  très-dévoué  collègue, 

D'  BURGGRAEVE, 

Conseiller  communal. 


AVANT-PROPOS. 
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L’amélioration  de  la  vie  domestique  de  la  elasse 
ouvrière  est  une  question  vitale  pour  la  société.  La  ville 
de  Gand,  comme  centre  industriel,  est  particulièrement 
intéressée  à sa  solution,  non  dans  un  sens  spéculatif, 
mais  pratique. 

Il  est  facile  de  construire  des  demeures  saines  et  con- 
fortables, mais  il  faut  que  ces  constructions  soient  dans 
des  conditions  de  rendement  telles , que  la  spéculation 
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privée  puisse  s’y  appliquer.  C’est  le  problème  que  j’ai 
cherché  à résoudre  dans  les  présents  statuts. 

J'ai  la  conviction  profonde  que  ma  ville  natale  verra 
bientôt  se  réaliser  les  vœux  du  Congrès  international 
pour  le  progrès  des  sciences  sociales.  La  manière  splen- 
dide dont  elle  a fêté  sa  deuxième  réunion  et  l’enthou- 
siasme avec  lequel  elle  a applaudi  aux  paroles  généreuses 
de  M.  Jules  Simon (x),  témoigneraient,  de  sa  part,  d’une 
immense  légèreté,  si  à ces  manifestations  ne  succédaient 
des  actes. 

Autant  en  aurait  emporté  le  vent. 

(i)  Sur  les  améliorations  apportées  à la  vie  domestique  des  ouvriers 
des  fabriques.  Par  une  délicatesse  qui  le  distingue,  M.  J.  Simon  n’a 
pas  parlé  des  ouvriers  de  Gand.  C’eût  été  jeter  du  noir  sur  les  magni- 
ficences avec  lesquelles  la  cité  de  Van  Artevelde  fêtait  ses  hôtes  du 
Congrès.  Maintenant  que  le  décor  a été  retiré , la  scène  reste  dans 
toute  sa  nudité. 


INTRODUCTION. 


Pour  améliorer  l’état  moral  et  physique  de  l’ouvrier,  il  y 
a un  moyen,  — seul  efficace  selon  nous,  — c’est  de  relever 
son  foyer  domestique.  Tous  les  adoucissements  qu’on  pour- 
rait apporter  à son  sort,  — et  en  particulier  l’augmentation 
du  salaire,  — ne  feraient  que  l’entretenir  dans  sa  vie  dés- 
ordonnée et  imprévoyante. 

Disons-le,  à sa  décharge  : le  mal  n’est  pas  venu  de 
son  côté  seulement;  il  faut  en  accuser,  en  grande  partie, 
l’incurie  des  administrations. 
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Quand  le  travail  mécanique  est  venu  remplacer  le 
travail  à la  main,  on  a pu  croire  un  instant  que  l’ou- 
vrage allait  manquer  aux  bras  du  travailleur  ; ce  fut  le 
contraire  qui  arriva.  De  tous  côtés  affluèrent  vers  les 
villes  manufacturières  des  populations  que  le  déplace- 
ment industriel  chassait  des  campagnes  environnantes,  où 
jusque-là  elles  avaient  trouvé  une  honnête  aisance.  Que 
devaient  faire  ces  villes?  Évidemment  prendre  les  mesures 
que  la  situation  exigeait;  veiller  à l’installation  de  ces 
familles  de  travailleurs  qui  venaient  s’associer  à leurs  des- 
tinées nouvelles  ; empêcher  la  spéculation  de  s’exercer  sur 
la  santé  des  masses;  surtout,  interdire  la  construction  de  ces 
enclos  ou  bataillons  carrés,  qui,  aujourd’hui,  opposent  une 
résistance  si  opiniâtre  à toutes  les  mesures  d’assainisse- 
ment. Si  l’hygiène  avait  été  mieux  observée,  les  centres 
manufacturiers  ne  se  trouveraient  pas  encombrés  d’une 
population  que  les  maladies  déciment  à chaque  instant 
parce  que  les  germes  s’en  trouvent  dans  le  foyer  domes- 
tique même. 

La  déplorable  doctrine  du  laisser-faire  a porté  ses  fruits, 
comme  toujours.  Le  respect  de  la  propriété  a servi  de  pré- 
texte à des  spéculations  inhumaines. 

« Qu’il  soit  maudit  à jamais,  s’écrient  les  docteurs 
» Mareska  et  Hyman,  celui  à qui  une  sordide  avarice 
» inspira  l’idée  de  convertir  un  terrain  étroit  et  impro- 
» ductif  en  un  labyrinthe  de  demeures  obscures  et  mal- 
» saines,  où  le  pied  glisse  dans  une  boue  humide,  formée 
» du  détritus  de  matières  végétales  et  animales  en  décom- 


» position,  et  d’où  se  dégagent  une  foule  de  miasmes  qui 
» infectent  l’atmosphère.  » (. Enquête  sur  l’état  physique  et 
moral  des  ouvriers  employés  dans  les  manufactures  à Gand.) 

Les  docteurs  Hyman  et  Mareska  sont  morts  tous  les 
deux  ; les  propriétaires  de  maisons  malsaines  seront-ils 
sourds  à ces  voix  qui  semblent  sortir  de  la  tombe  pour  les 
rappeler  à des  sentiments  d’humanité? 

Il  n’est  pas  étonnant  que  le  choléra  ait  fait  tout  de  rava- 
ges dans  les  enclos? 

« Les  progrès  effrayants  que  la  maladie  faisait  dans 
» quelques  quartiers  ont  exigé  des  mesures  exceptionnelles. 

» C’est  ainsi  qu’on  a fait  évacuer  plusieurs  enclos  et  habi- 
» tâtions  où  la  maladie  ayant  frappé  avec  violence,  faisait 
» craindre  qu’il  ne  s’y  format  un  foyer  d’où  l’épidémie 
» se  serait  répandue  dans  les  demeures  voisines.  Il  a fallu 
» donc  nécessairement  en  défendre  l’habitation  et  en  faire 
» déguerpir  les  habitants,  auxquels  il  a été  donné  un 
» secours  en  argent  pour  faciliter  leur  déménagement. 
» Depuis  la  cessation  de  l’épidémie,  la  plupart  de  ces 
)>  demeures,  après  avoir  subi  plusieurs  modifications,  ont 
» été  rendues  à leur  destination.  » (Aug.  Van  Lokeren.  Rap- 
port à la  ville  sur  la  3e  épidémie  du  choléra  asiatique .) 

Cette  réouverture  a été  une  faute  grave,  car  malgré 
toutes  les  modifications  qu’on  a pu  y apporter,  les  demeures 
sont  restées  ce  qu’elles  étaient  avant,  c’est-à-dire  des  foyers 
de  maladies.  — On  a blanchi  des  sépulcres. 
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Mais,  au  moins,  les  habitations  construites  depuis  cette 
époque  sont-elles  meilleures? 

Nous  allons  laisser  à la  Commission  médicale  le  soin 
de  répondre.  Voici  comment  elle  s'exprime  dans  son 
rapport  du  2 octobre  1861 . 

« Les  membres  de  la  Commission  médicale  appelés, 
» chaque  jour,  à donner  leur  avis  sur  les  projets  de  con- 
» struction  soumis  à l’approbation  de  l’autorité  communale, 
» ont  eu  bien  souvent  l’occasion  de  constater  l'insuffisance 
» du  règlement  du  3 août  1850  sur  les  constructions  et  la 
» voirie  des  enclos,  passages  et  impasses,  et  plus  d’une  fois 
» aussi  ils  en  ont  signalé  les  imperfections  dans  les  rapports 
» qu’ils  adressaient  à l'administration  communale.  Les  in- 
» convénients  de  l’état  actuel  des  choses  leur  ont  paru 
» d’autant  plus  regrettables,  qu’ils  résultent  le  plus  com- 
» munément  de  quelque  inexécution  du  règlement  tel  qu’il 
» est.  Aujourd’hui  que  ces  enclos  se  multiplient  et  grandis- 
» sent  dans  des  proportions  complètement  imprévues  et  de 
» manière  à rendre  illusoires  les  dispositions  hygiéniques 
» du  règlement  précité,  la  commission  médicale  a cru  le 
» moment  opportun  pour  réclamer  la  révision  de  ce 
» règlement , et  elle  a considéré  comme  un  devoir  de 
» signaler,  en  même  temps,  les  points  principaux  qu’il 
» importe  de  modifier,  les  améliorations  que  l’expérience 
» a indiquées  et  les  dispositions  nouvelles  qu'il  serait  utile 
» de  prescrire  pour  l’avenir 

» Les  propriétaires  d’enclos  s’appuyant  sur  le  règlement 
» actuellement  en  vigueur,  et  se  renfermant  dans  les  limi- 


» tes  strictes  qu’il  impose,  donnent  en  général  aux  habita- 
» tions  d’ouvriers  qu’ils  font  construire  les  dimensions 
» minimum  exigées  par  le  règlement,  de  sorte  que  chaque 
» maison  n’occupe  sur  le  sol  qu’une  surface  de  12  mètres 
» carrés,  et  qu’ils  accumulent  ainsi  sur  un  terrain  fort 
» limité  un  nombre  beaucoup  trop  considérable  d’habita- 
» tions.  Ces  maisons  se  composent,  en  général,  d’une  pièce 
» au  rez-de-chaussée  et  d’une  chambre  à l’étage;  le  plus 
» souvent  cette  dernière  est  sous-louée,  de  sorte  qu’en 
» réalité  chaque  ménage  n’occupe  qu’une  pièce  servant  à 
» la  fois  de  cuisine,  d’atelier  et  de  chambre  à coucher  pour 
» toute  la  famille.  » 

Nous  ferons  observer  que  ce  ménage  se  compose  souvent 
du  père,  de  la  mère,  d’un  enfant  en  bas-âge  et  de  deux 
ou  trois  autres  enfants  — filles  ou  garçons — déjà  en  état 
de  comprendre. 

« L’encombrement  qui  en  résulte  rend  la  quantité  d’air 
» respirable  absolument  insuffisante.  La  Commission,  con- 
» vaincue  des  grands  dangers  que  présente  une  pareille 
» situation  pour  la  santé  des  habitants,  propose  de  décider 
» qu’à  l’avenir,  toutes  les  fois  qu’une  maison  ne  se  compo- 
» sera  que  d’une  seule  pièce  à chaque  étage,  cette  pièce 
» mesurera  au  moins  16  mètres  carrés  de  surface  au  lieu 
» de  12.  » 

» Non  seulement  les  maisons  sont  trop  petites,  » continue 

le  rapport,  « mais  encore  elles  sont  construites  de  manière 

» à rendre  la  ventilation  ou  le  renouvellement  de  l'air 
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» complètement  impossible.  Privées  de  cour  et  de  toute  espèce 
» de  dégagement  vers  le  fond,  elles  ne  peuvent  recevoir 
» l’air  et  la  lumière  que  par  les  seules  ouvertures  — la  porte 
» et  la  fenêtre  — s’ouvrant  toutes  deux  sur  la  ruelle  com- 
» inune  de  l’enclos,  de  sorte  qu’il  n’existe  aucun  moyen 
» d’établir  un  courant  d’air  capable  de  renouveler  Fatmos- 
» phère  vicié  qu’on  y respire.  Cet  atmosphère  est  d’autant 
» plus  impur  et  impropre  à la  respiration,  que  le  nombre 
» d’individus  composant  la  famille  est  plus  grand  ; . qu’il 
» s’imprégne  continuellement  des  émanations  provenant 
» des  mille  travaux  qu’on  y exécute;  que  l’ouvrier  ne  brûle 
» généralement  que  du  charbon  de  terre  dans  des  poêles 
» de  fonte  fermés,  et  que,  pour  économiser  le  combustible, 
» il  calfeutre  avec  soin  toutes  les  ouvertures  qui  expose- 
» raient  à une  perte  de  calorique.  Cette  viciation  de  l’at- 
» mosphère  présente,  au  point  de  vue  de  l’hygiène,  des 
» inconvénients  et  des  dangers  plus  grands  encore  que  ceux 
» résultant  de  Finsuffisance  de  l’air.  Elle  réclame  aussi  des 
» mesures  plus  radicales.  » 

Ce  sont  ces  mesures  (mais  plus  générales,  plus  étendues 
que  celles  que  la  Commission  propose)  que  j’ai  cherché 
à formuler  dans  les  présents  statuts. 

Et  d’abord,  ii  faut  que  la  construction  des  demeu- 
res nouvelles  coïncide  avec  la  démolition  des  demeures 
malsaines;  il  faut  qu’elles  disparaissent  ces  impasses  où 
l’air  reste  confiné  et  où  le  soleil  ne  pénètre  jamais. 
Qu’il  me  soit  permis  de  citer  encore  un  passage  de 
l’enquête  des  docteurs  Hyman  et  Mareska,  relatif  à un 


de  ces  enclos  dont  notre  ville  offre  de  trop  nombreux 
spécimens. 

« Batavia  (c’est  le  nom  sous  lequel  cet  enclos  est  connu) 
» est  situé  dans  la  partie  haute  de  la  ville.  II  a trois  issues 
»>  sur  les  rues  adjacentes  ; ces  entrées  n’ont  que  la  largeur 
» d’une  porte  ordinaire  et  peuvent  facilement  être  con- 
» fondues  avec  celle  des  maisons  voisines.  L’enclos  a 
» 100  mètres  de  long  sur  50  mètres  de  large,  en  moyenne, 
» et  se  compose  de  117  habitations  formant  quatre  rues, 
» dont  trois  parallèles  et  une  transversale.  Les  petites  de- 
w meures  qui  bordent  une  rue,  sont  adossées  à celles  qui 
» font  face  dans  l’autre.  Les  rues  ont  2 mètres  70  de  largeur 
» et  tiennent  lieu  de  cour  ; un  ruisseau  coule  au  milieu  et 
» des  cordes  sont  tendues  d’une  façade  à l’autre  pour  le 
» séchage  du  linge.  On  y compte  six  latrines  et  deux  pom- 
» pes  à l’usage  de  toute  la  population.  A l’extrémité  de  la 
» rue  transversale  se  trouve  un  grand  égoût  où  viennent 
» aboutir  tous  les  ruisseaux  et  les  conduits  des  latrines.  » 

Nous  ouvrons  ici  une  parenthèse  pour  faire  observer 
qu’à  plusieurs  reprises  le  typhus  a régné  dans  cet  enclos, 
et  que  la  propriétaire  elle-même  en  a été  la  victime.  Un 
Mahométan  s’écrierait  : Dieu  est  grand  ! 

« Si  des  5000  mètres  de  superficie  nous  retranchons 
» 1000  mètres  pour  les  rues  et  le  terrain  occupé  par  les 
» maisons  adjacentes  qui  ne  font  pas  partie  de  cette 
» impasse,  ainsi  que  pour  l’épaisseur  des  maçonneries,  il 
» ne  reste  plus  pour  les  117  habitations  que  2000  mètres; 


» donc,  17  mètres  pour  chaque  logis.  Ces  demeures  ne 
» comprennent,  en  général,  qu’un  rez-de-chaussée  qui  sert 
» de  cuisine  et  de  chambre  à coucher.  Dans  celles  qui  ont 
» en  plus  un  étage,  la  pièce  du  rez-de-chaussée  eommu- 
» nique  par  un  escalier  étroit,  ou  plutôt  par  une  espèce 
» d’échelle  avec  la  chambre  à l’étage.  En  admettant  que 
» chaque  ménage  se  compose,  en  moyenne,  de  5 personnes, 
» nous  obtenons  pour  la  population  totale  de  585  habitants 
» 3 à 4 mètres  carrés  de  terrain  par  habitant.  » (Loc.  cit.) 

Pour  arriver  à la  détermination  du  volume  d’air  dévolu 
à chaque  habitant,  les  Drs  Hyman  et  Mareska  ont  pris  les 
dimensions  des  chambres  d’un  certain  nombre  de  demeures. 
Ils  ont  trouvé  que  celles  du  rez-de-chaussée  avaient  2 m.  4 
de  hauteur,  sur  4 m.  20  de  largeur  et  4 m.  10  de  longueur, 
ce  qui  fait  pour  la  surface  17  m.  20,  et  pour  le  volume 
41  m.  cubes,  nu  8 m.  cubes  par  individu. 

Cela  dépasse  tout  ce  qui  a été  signalé  à Lille  et  à Paris, 
dans  les  quartiers  des  marchés  et  des  halles,  où  chaque 
individu  occupe  encore  8 m.  de  terrain.  (Voir  le  rapport 
officiel  sur  la  marche  et  l’effet  du  choléra  dans  la  ville  de 
Paris,  Villermé,  tome  Ier,  page  81.)  Et  cependant,  comme 
nous  l’avons  vu  par  le  rapport  de  la  Commission  médicale, 
les  propriétaires  des  enclos  nouveaux  ont  encore  trouvé 
le  moyen  de  renchérir  sur  cet  insuffisant  espace,  puisque 
les  maisons  qu’ils  parviennent  à emboîter  dans  un  enclos 
n’ont  qu’une  superficie  de  12  mètres  carrés. 


Mais  ce  n’est  pas  seulement  l’espace  qui  manque  à ces 


prétendues  habitations,  c’est  la  lumière,  sans  laquelle  rien 
ne  se  vivifie.  Et  veut-on  savoir  le  produit  de  ces  chenils? 
Qu’on  lise  encore  l’enquête  des  Drs  Ilyman  et  Mareska.  « La 
» valeur  de  l’enclos  Batavia  peut  être  estimée  à 40,000  fr., 
» y compris  le  terrain.  Toute  l’impasse  rapporte  annuelle- 
» ment  7,280  francs,  dont  il  faut  déduire  280  fr.  pour 
» perte  et  pour  frais  d’entretien  et  de  réparation.  Le 
» revenu  net  s’élève  donc  à 17  ou  18  p.  %(1).  » 

On  me  demandera  comment  je  veux  faire  sortir  des 
mains  des  propriétaires  cette  source  féconde  de  revenus? 
Je  répondrai  qu’il  ne  s’agit  pas  de  les  dépouiller,  mais 
de  concilier  les  intérêts  des  possédants  avec  ceux  non 
moins  sacrés  de  la  classe  ouvrière. 

Comme  on  le  verra,  mon  projet  a un  double  but  : 
1°  Faire  disparaître  les  quartiers  insalubres  en  intéressant 
les  propriétaires  eux-mêmes  à leur  démolition.  2°  Faire 
de  la  demeure  de  l’ouvrier  la  base  de  réforme  de  sa  vie 
domestique. 

Mais  il  ne  suffit  pas  d’indiquer  le  but,  il  faut  encore 
montrer  les  moyens.  Une  affaire  est  une  affaire,  comme 
on  dit;  il  faut  donc  qu’elle  puisse  s’opérer  normalement, 
c’est-à-dire,  de  manière  à ce  que  ceux  qui  y prennent  part 
aient  l’intérêt  de  leur  argent  et  l’éventualité  d’un  dividende. 
Car,  pour  ne  rien  gagner,  qui  risquerait  son  capital?  D’un 

(i)  On  a beaucoup  parlé  de  se  faire  quatre  mille  francs  de  rente  en  élevant 
des  lapins.  Avoir  des  enclos  est  bien  autre  chose.  Il  est  vrai  qu’entre  ces 
habitations  et  des  cages  à lapins  la  différence  n’est  pas  bien  grande. 


autre  côté,  il  m’a  paru  juste  de  faire  participer  l’ouvrier 
aux  résultats  de  l’opération  : voilà  pourquoi  je  suis  parti 
d’une  double  base  : 

4°  5 % 1 an  Par  action,  plus  50  °/0  dans  les  bénéfices 
résultant  de  la  vente  des  terrains  et  immeubles; 

2°  Un  fonds  spécial  pour  établir  une  caisse  de  pré- 
voyance  et  de  secours  mutuels,  fonds  pris  sur  l’excédant 
des  loyers  des  maisons  — après  défalcation  des  5 p.  % du 
capital  de  construction  , — plus  sur  les  revenus  des  bains, 
lavoirs,  les  bénéfices  sur  les  achats  en  gros  et  autres  recettes. 

Le  projet  de  statuts  suivant  permettra  d’embrasser 
l’ensemble  de  ce  système  et  les  avantages  qui  doivent 
en  ressortir  tant  comme  spéculation,  que  comme  moyen 
de  moralisation. 


SOCIETE  GANTOISE 


pour  l’amélioration 

DE  LA  VIE  DOMESTIQUE  DE  LA  CLASSE  OUVRIÈRE. 


PROJET  DE  STATUTS. 


TITRE  PREMIER. 

FORMATION  ET  BUT  DE  LA  SOCIÉTÉ. 

Art.  I. 


II  est  formé  à Garni  une  société  anonyme  sous  la  déno- 
mination de  : Société  Gantoise  pour  l amélioration  de  la  vie 
domestique  de  la  classe  ouvrière. 
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Art.  II. 

La  société  a pour  objet  : 

1°  De  faire  disparaître  les  quartiers  malsains  actuels. 

2°  De  construire  des  demeures  saines,  confortables  et  à 
bon  marché,  donnant  à Pouvrier  le  moyen  de  régulariser 
sa  vie  domestique  et  de  devenir  propriétaire  de  sa  maison 
ou  actionnaire  de  la  société  par  des  versements  partiels  en 
rapport  avec  ses  ressources. 

3°  D'acheter  des  denrées  en  gros  pour  les  revendre  aux 
ouvriers  à prix  réduit. 

4°  D'établir  des  lavoirs  et  bains  publics,  des  ouvroirs, 
des  dispensaires,  des  restaurants,  des  bibliothèques  popu- 
laires, des  musées  industriels,  des  écoles  gardiennes  et 
du  soir,  etc. 

3°  De  fonder  une  caisse  de  prévoyance  et  de  secours 
mutuels. 

Enfin,  de  mettre  en  oeuvre  tous  les  moyens  capables 
d'améliorer  Pétât  physique,  intellectuel  et  moral  de  la 
classe  ouvrière. 


Demeures.  — La  construction  de  demeures  nouvelles  doit  marcher  de 
pair  avec  la  démolition  des  demeures  malsaines,  sans  cela,  ces  bouges 
continueront  à attirer  la  lie  de  la  population  de  la  ville  et  des  campagnes 
environnantes,  au  détriment  de  la  bienfaisance  publique  dont  les  charges 
iront  ainsi  en  augmentant.  Les  hospices  civils  et  bureau  de  bienfaisance 
sont  donc  intéressés  à la  réussite  de  la  société.  De  même,  celle-ci  pourra 
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compter  sur  l’appui  du  gouvernement  pour  les  lavoirs  et  bains  publics, 
dispensaires,  bibliothèques  populaires,  etc. , institutions  d’intérêt  général  dont 
la  société  se  chargera  moyennant  subsides.  L’utilité  de  ces  établissements 
ne  saurait  être  contestée;  si,  sous  ce  rapport,  la  ville  de  Gand  s’est  laissée 
dévancer  par  les  autres  villes  manufacturières,  ce  retard  aura  eu  pour  résul- 
tat de  lui  permettre  de  faire  mieux,  en  profitant  de  ce  qui  a été  fait  ailleurs. 


Bains  — Les  bains  sont  une  condition  de  santé  ; nous  allons  plus 
loin,  c’est  une  question  de  dignité  personnelle.  La  malpropreté  est  la  cause 
d’un  grand  nombre  de  maladies,  tant  externes  qu’internes.  Un  corps 
privé  d’exutoire  ne  saurait  être  bien  portant,  pas  plus  qu’un  foyer  ne 
saurait  briller  sans  tirage.  Les  bains  publics  sont  surtout  nécessaires 
dans  les  centres  industriels.  La  ville  de  Gand  en  décrétant  un  minimum 
d’intérêt  de  4 °/0  pour  la  fondation  de  bains  publics,  principalement 
affectés  à la  classe  ouvrière,  a fait  voir  combien  elle  ajoute  d’impor- 
tance à ces  établissements.  Si  personne  n’a  répondu  jusqu’ici  à cet  appel, 
c’est  que  ces  sortes  d’initiatives  sont  difficiles  pour  les  particuliers.  Avec 
la  société  anonyme  tous  les  obstacles  seront  levés. 


Lavoirs.  — Les  lavoirs  publics  ne  sont  pas  moins  nécessaires  que 
les  bains.  Le  lessivage  est  une  opération  qui  ne  saurait  bien  se  faire 
dans  la  demeure  étroite  de  l’ouvrier.  U y a perte  de  temps  et  de  com- 
bustible, indépendamment  que  l’habitation  est  infectée  par  des  émanations 
malsaines. 

Les  lavoirs  publics  exigent  certains  ménagements  : il  faut  que  la  ménagère 
y soit  hors  des  regards  indiscrets.  — Cette  condition  étant  remplie,  on  ne 
voit  pas  pourquoi,  chez  nous,  la  femme  de  l’ouvrier  n’irait  pas  au  lavoir, 
comme  cela  se  fait  à Paris  et  dans  d’autres  villes.  — C’est  un  apprentissage 
à faire;  mais  le  succès  est  également  certain. 


Les  bains  et  lavoirs,  moyennant  la  rétribution  modique  payée  par  les 
ouvriers,  et  avec  le  subside  de  la  ville,  pourvoiront  amplement  à leur 
entretien,  ainsi  qu’à  l’intérêt  du  capital. 


Achats  en  gros.  — Les  achats  en  gros  permettront  à l’ouvrier  de 
se  procurer  les  objets  de  consommation  à prix  réduit  et  diminueront 
notablement  les  frais  de  son  ménage,  tout  en  lui  procurant  des  den- 
rées de  meilleure  qualité.  Pour  l’ouvrier,  l’économie  est  surtout  une 
nécessité  absolue,  puisque  son  salaire  lui  donne  à peine  le  nécessaire; 
il  ne  saurait  donc  se  réduire  sur  son  superflu.  L’ouvrier  dépense  plus 
que  le  simple  bourgeois,  non  qu’il  ait  plus  de  besoins,  rtiais  parce  qu’il 
paie  deux  ou  trois  fois  la  valeur  des  objets  qu’il  consomme.  Par  les 
achats  en  gros,  les  positions  seront  égalisées. 

La  reconnaissance,  qui  est  un  devoir  pour  le  public  plus  encore  que 
pour  les  particuliers,  nous  oblige  de  rappeler  ici  le  nom  d’un  homme 
issu  du  peuple  et  dont  le  zèle  ne  se  rallentit  jamais  quand  il  s’est  agi 
de  venir  en  aide  à des  frères.  Nous  voulons  parler  de  Gérard  Lecocq, 
qui  avait  fondé  en  notre  ville  une  société  pour  l’achat  en  commun  des 
denrées,  société  dont  il  était  l’âme  et  qui  n’a  pu  se  maintenir  après  sa  mort. 
Un  monument  lui  a été  élevé  dans  le  cimetière  qui  a reçu  sa  dépouille 
mortelle.  Le  plus  beau  monument  serait  la  continuation  de  son  œuvre. 


Ouvroirs.  — Quiconque  est  au  courant  des  moeurs  de  la  classe 
laborieuse,  sait  combien  la  femme  et  la  fille  de  l’ouvrier  sont  igno- 
rantes de  tous  les  travaux  du  ménage.  Les  ouvroirs  répondront  donc 
à un  besoin  réel.  Il  y a là  une  question  de  décence  et  d’économie. 
Qui  dit  débraillement  des  vêtements,  dit  plus  que  misère;  c’est  une 
incurie  qui  s’étend  à toutes  les  autres  parties  du  ménage. 


Restaurants.  — II  résulte  de  l’enquête  des  Drs  Hymans  et  Mareska 
que,  sur  1,000  ouvriers  à Gand,  221  mangent  de  la  viande  quatre  fois 
la  semaine  et  boivent  de  la  bière  à leurs  repas;  ce  sont  ceux  qui  sont 
dans  une  condition  aisée,  les  contre-maîtres  et  certains  artisans,  etc.; 
377  en  mangent  deux  fois  par  semaine,  le  dimanche  et  le  lundi;  187  n’en 
mangent  jamais  ou  n’en  usent  qu’à  des  intervalles  très-éloignés.  Les 
restaurants  auront  pour  effet  de  permettre  à l’ouvrier  de  prendre  une 
nourriture  plus  en  rapport  avec  son  labeur.  Ce  sera  le  moyen  de  diminuer 
les  maladies  de  lymphatisme  qui  déciment  notre  classe  ouvrière,  notam- 
ment la  phthisie  pulmonaire.  11  est  triste  de  penser  qu’au  milieu  des 
merveilles  qu’enfante  l’industrie  moderne  et  des  richesses  quelle  crée, 
l’ouvrier  se  trouve  réduit  à un  régime  qui  ne  lui  permet  même  pas  de 
réparer  ses  forces.  Le  régime  presqu’exclusivement  végétal  auquel  il  est 
astreint,  est  bon  tout  au  plus  à entretenir  une  activité  fiévreuse  dans 
laquelle  l’énergie  vitale  s’épuise,  parce  que  les  aliments  réparateurs  font 
défaut.  Nous  avons  fait  le  relevé  des  registres  de  l’octroi  de  la  ville 
de  Gand,  depuis  1829  jusqu’à  1859,  et  nous  y avons  constaté  les  résul- 
tats que  nous  consignons  dans  le  tableau  suivant  : 


ARTICLES  DE  CONSOMMATION. 

AKSÉES 

1829.  1849.  1859. 

1 

Bœufs 

Taureaux,  vaches,  génisses. 

Yeaux,  porcs 

Moutons 

Froment.  . . . (hectolitres). 

Bière  brassée  à Gand.  » 

Bière  brassée  hors  de  Gand.  » 

Vins >» 

Boissons  distillées  . . » 

2,147 

11,009 

11,457 

4,985 

92,000 

165,400 

16,000 

5,800 

6,100 

1,552 

9,556 

11,120 

4,527 

116,195 

118,027 

7,005 

3,851 

9,525 

5,071 

12,657 

10,076 

5,972 

144.048 

142.048 
4,844 
2,648 
7,168 

Or,  en  1829,  la  ville  de  Gand  comptait  82,406  habitants;  en  1849, 
104,618,  en  1859,  114,915,  et  en  1862,  121,269. 


Il  résulte  du  tableau  ci-dessus  que  la  consommation  de  la  viande  a dimi- 
nué en  raison  directe  de  l’augmentation  de  la  population  ; mais,  par  contre, 
que  la  consommation  des  boissons  distillées  a augmenté. 


Cependant,  cette  dernière  consommation  n’a  pas  été  en  proportion  de 
l’augmentation  de  la  population,  puisque,  en  1829,  pour  une  population 
de  82,406  habitants,  elle  a été  de  6,100  hectolitres,  et  en  1859,  pour 
une  population  de  114,915  habitants,  de  7,168  hectolitres.  Quant  à la 
bière,  les  chiffres  sont  tout  aussi  concluants  : En  1829,  elle  a été  de 
165,400  hectolitres  (bières  brassées  à Gand,  les  seules  que  la  classe 
ouvrière  consomme)  et  en  1859,  de  142,048  hectolitres  seulement. 

On  voit  qu’il  y a beaucoup  à rabattre  des  habitudes  d’intempérance 
qu’on  a attribuées  à nos  ouvriers.  On  voit  également  que  dans  les 
circonstances  prospères  l’ouvrier  songe  plus  encore  à réparer  ses  forces 
par  un  régime  réparateur,  qu’à  les  surexciter  par  un  régime  factice. 

En  France,  on  a fondé  des  dîners  populaires  et  ils  ont  donné  de  beaux 
bénéfices.  Nous  ne  voudrions  pas  cependant  les  voir  introduire  dans  notre 
classe  ouvrière,  parce  qu’ils  sont  contraires  à la  vie  de  famille.  Nous 
pensons  qu’il  faut  se  borner  uniquement  à faire  de  bons  potages  qui, 
par  la  masse,  reviendront  à un  prix  modique. 

Le  travail  de  l’atelier  ne  laisse  pas  à l’ouvrier  le  temps  que  donne 
le  travail  à domicile.  En  France,  la  femme  du  peuple,  tout  en  vaquant 
aux  seins  de  son  ménage,  prépare  son  pot-au-feu  en  le  laissant  mijoter 
pendant  quatre  ou  cinq  heures  sur  un  petit  feu  de  braises.  Il  ne  saurait 
en  être  de  même  dans  nos  ménages  ouvriers.  Le  plus  souvent  la  femme 
est  à l’atelier,  de  sorte  que  la  famille  est  obligée  de  se  nourrir  toute 
la  semaine  d’une  maigre  pitance.  L’ouvrier  de  fabrique  mange  plus  de 
pain  blanc  qu’il  ne  lui  en  faudrait  s’il  pouvait  y ajouter  un  peu  de  viande. 
Il  y a donc  là  également  une  question  d’économie  domestique.  Un 
savant  chimiste,  M.  Payen,  a calculé  que  l’homme  se  nourrissant  exclu- 
sivement de  pain,  a besoin  de  4857  grammes  de  cet  aliment  pour  avoir 
la  quantité  d’azote  nécessaire  à la  réparation  des  pertes  du  corps, 
tandis  que  1053  grammes  de  ce  même  aliment  suffisent  pour  donner 
la  quantité  de  carbone  ou  le  combustible  nécessaire  à la  respiration. 
L’excès  de  pain  est  donc  nuisible  aux  organes  digestifs,  en  même 
temps  qu’il  impose  au  consommateur  une  dépense  en  pure  perte.  Pour 
l’ouvrier  de  fabrique,  une  alimentation  trop  peu  azotée  est  d’autant 
plus  nuisible,  que  l’air  qu’il  respire  dans  l’atelier  est  déjà  surchargé 
lui-même  d’acide  carbonique.  Il  consomme  donc  moins  d’oxygène  que  le 
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travailleur  en  plein  air;  de  là,  la  fréquence  des  maladies  des  voies 
respiratoires.  Il  en  est  chez  lui  comme  d’un  foyer  qui  ayant  peu  de 
tirage,  serait  surchargé  de  charbon.  Ses  poumons  s’engouent  de  ma- 
tières hydro-carbonées,  et  il  devient  phthisique.  Il  existe  dans  la  mytho- 
logie ancienne  une  image  saisissante  qu’on  pourrait  appliquer,  jusqu’à 
un  certain  point,  à l’industrie  moderne  : c’est  celle  de  Saturne  dévorant 
ses  enfants.  Il  appartient  à une  bonne  organisation  sociale  d’éviter  ce 
déplorable  résultat.  Le  travail  manufacturier  exige  des  forces  de  répa- 
ration en  rapport  avec  la  somme  d’activité  qu’il  exige.  C’est  ce  qu’on 
obtiendra  par  les  restaurants  populaires. 


Écoles  gardiennes.  — Dans  une  ville  manufacturière  où  les  parents 
sont  généralement  retenus  à l’atelier,  les  écoles  gardiennes  ne  sau- 
raient être  assez  multipliées.  Presque  chaque  jour  on  a des  malheurs 
à enregistrer,  résultant  de  l’absence  de  surveillance  sur  les  enfants  en 
bas  âge.  Il  serait  à désirer  qu’une  loi  interdise  l’accès  des  fabriques 
aux  mères  de  famille.  Une  mère  forcée  d’abandonner  ses  enfants  est 
une  de  ces  immoralités  que  les  besoins  de  l’industrie  ne  sauraient  légi- 
timer. Au  dessus  du  droit,  il  y a le  devoir.  Nous  considérons  l’école 
gardienne  comme  une  nécessité  du  moment,  qu’une  meilleure  organisation 
de  la  vie  domestique  de  la  classe  ouvrière  fera  disparaître. 


Bibliothèques  populaires.  — Les  pays  les  plus  indépendants  par  la 
pensée  sont  ceux  où  l’on  lit  le  plus.  Voyez  l’Amérique,  voyez  l’Angle- 
terre, voyez  la  Hollande;  nous  dirions  presque,  voyez  la  Chine. 

Le  Mccanichal  Institution  de  Manchester,  fondé  par  de  simples  ouvriers, 
possède  une  bibliothèque  de  15,000  volumes.  Où  en  sommes-nous  sous 
ce  rapport?  On  chercherait  vainement  un  livre  dans  la  demeure  de  nos 
ouvriers.  Ceux  qui  ont  une  certaine  aisance  sacrifient  à des  idées  de  luxe 
ou  à des  caprices.  Il  y en  a qui  ont  jusqu’à  deux  horloges.  Ce  n’est  pas 
pour  savoir  l’heure,  car  ils  ne  les  remontent  même  pas.  C’est  l’amour  du 
clinquant,  propre  aux  peuples  peu  civilisés. 


La  littérature  populaire  est  entièrement  à créer  chez  nous.  « Trois  sortes 
» de  lectures,  dit  M.  Lafarette,  dans  son  livre  du  Progrès  social,  me  parais- 
» sent  convenir  plus  spécialement  aux  classes  laborieuses,  savoir  : 

» 1°  Les  ouvrages  tendant  à moraliser  l’homme,  à reformer  ses  vices,  à 
» corriger  ses  mauvaises  habitudes,  à lui  inspirer  le  sentiment  et  l’amour  de 
» ses  devoirs  en  tous  genres.  Dans  cette  classe  se  rangent,  en  première 
» ligne,  les  livres  de  morale , et  puis  encore  tous  les  traités  d’économie 
» politique  mis  à la  portée  populaire;  tous  les  livres,  en  un  mot,  propres 
» à lui  suggérer  le  goût  et  l’habitude  de  l’ordre,  de  l’économie,  de  la  pré- 
» voyance,  à lui  faire  respecter  et  chérir  son  pays  et  l’ordre  social  lui-même. 

» 2°  Une  seconde  classe  de  lecture  populaire  embrasserait,  de  plein 
» droit,  tous  les  traités  ou  manuels  élémentaires  des  différentes  professions 
» que  les  hommes  des  rangs  inférieurs  sont  appelés  à exercer. 

» 3°  Enfin,  il  serait  aussi  très-heureux  et  très-essentiel  que  le  peuple 
» pût  se  procurer  sans  peine  des  livres  de  pur  agrément,  propres  à le 
» délasser  et  à le  récréer  sans  porter  atteinte  à ses  sentiments  moraux. 
» Les  voyages  de  tout  genre,  l’histoire  des  peuples  anciens  et  modernes 
» écrite  à son  intention,  quelques  romans  de  mœurs  composeraient 
» celte  troisième  classe.  En  trois  mots,  moraliser,  éclairer  et  délasser  le 
» peuple,  voilà  le  triple  objet  que  devrait  se  proposer  une  littérature 
» vraiment  digne  d’être  appelée  populaire.  » 

On  ne  saurait,  sans  doute,  trop  applaudir  à un  pareil  programme. 
Un  peuple  sans  instruction  est  une  bête  fauve,  toujours  prête  à se  ruer 
même  sur  ceux  qui  s’occupent  le  plus  de  son  sort.  Si  la  science  vul- 
garisée en  Angleterre  par  Adam  Smith  et  en  Amérique  par  Benjamin 
Franklin,  si  l’économie  politique,  en  un  mot,  était  répandue  dans  le 
public  quant  à ses  notions  les  plus  élémentaires,  pense-t-on  qu’on  aurait 
vu,  dans  les  temps  de  crise,  les  ouvriers  s’attaquer  aux  fabricants  et 
aux  machines?  Seraient-ils  aussi  imprévoyants  que  nous  les  voyons? 
nous  ne  dirons  pas  aussi  immoraux,  mais  aussi  inscients  de  leurs  devoirs 
envers  leur  famille  et  envers  la  société?  Nous  savons  que  les  moralistes 
ont,  en  général , assez  mauvaise  grâce  et  sont  peu  écoulés,  mais  enfin 
il  y a des  intérêts  sacrés  que  personne  ne  saurait  méconnaître.  Les 
ouvriers  ne  doivent  pas  être  des  savants,  — à Dieu  ne  plaise  que  nous 


voulions  tuer  en  eux  le  cœur  par  la  tête  — niais  il  faut  qu’ils  soient  des 
hommes  dévoués  à leurs  devoirs.  L’ignorance  conduirait  à l’abrutisse- 
ment des  œuvres  vives  de  la  société.  Londres,  avec  sa  population  de 
près  de  4,000,000  d’habitants  a,  à peine,  une  quinzaine  de  mille 
de  policemen. 


Écoles  du  soir.  — On  a exagéré , pour  les  critiquer,  les  dépenses 
faites  par  la  ville  de  Gand  pour  l’instruction  populaire  ; mais  que  sont  ces 
sacrifices  en  regard  de  ceux  faits  en  Amérique.  Là  l’instruction  popu- 
laire est  considérée  comme  une  dette  sociale , et  c’est  la  commune 
(Towtiship)  qui  est  chargée  de  l’acquitter.  L’éducation  primaire  y est 
libre,  comme  chez  nous;  chacun  peut  ouvrir  une  école,  mais,  en  fait, 
les  écoles  communales  sont  si  parfaites,  si  richement  dotées,  si  com- 
plètement gratuites,  quelles  appellent  et  retiennent  l’immense  majorité 
des  enfants.  On  n’y  recule  devant  aucune  dépense,  quand  il  s’agit  de 
l’éducation  primaire.  La  commune  s’impose  elle-même,  et  c’est,  en  géné- 
ral, le  plus  fort  de  tous  les  impôts.  Dans  la  Nouvelle-Angleterre,  il 
varie  entre  un  dollar  (5  francs)  et  un  dollar  et  demi  (7  fr.  50  et.) 
par  tête  d’habitant.  En  1859,  par  exemple,  les  1,231,500  habitants 
du  Massachussets  ont  fourni  1,590,582  dollars  (7,051,910  francs)  pour 
le  soutien  des  écoles,  et  l’État  y a ajouté  58,000  dollars,  intérêts  et 
capitaux  qui  appartiennent  au  fonds  d’école.  Dans  quelques  États  ces 
fonds  d’écoles  sont  considérables  ; par  exemple,  au  Connecticut,  qui  ne 
comptait,  en  1860,  que  460,000  habitants,  le  fonds  d’école  représentait 
plus  de  deux  millions  de  dollars  (10  millions  de  francs).  Ces  fonds 
proviennent,  la  plupart,  de  ventes  de  terres  publiques  affectées  aux  frais 
d’enseignement.  Plus  de  50  millions  d’acres  (environ  2,000,000  d’hec- 
tares) ont  été  ainsi  attribués  aux  différents  États  par  le  gouvernement 
fédéral  pour  l’entretien  et  l’encouragement  des  écoles  communales. 

Nous  empruntons  ces  détails  au  Progrès  par  la  Science,  un  excellent 
journal  qui  se  publie  à Bruxelles,  sous  la  direction  d’un  homme  d’in- 
telligence et  de  cœur,  M.  A.  Morel,  journal  que  nous  recommandons  à nos 
lecteurs. 

Mais  notre  ville  n’est  pas  l’Amérique;  ses  ressources  sont  restreintes 
autant  que  ses  besoins  sont  nombreux.  C’est  à l’initiative  privée  à lui 


venir  en  aide,  en  créant  de  son  côté  des  écoles  ; or,  il  serait  beau  de 
voir  la  classe  ouvrière  elle-même  s’associer  à ce  qui  peut  l’émanciper 
intellectuellement  et  moralement.  Les  écoles  du  soir  seront  particuliè- 
rement utiles  sous  ce  rapport.  Le  même  bâtiment  qui  contiendrait  la 
bibliothèque  populaire,  servirait  aux  conférences,  aux  études  en  commun, 
aux  lectures  du  soir  et  du  dimanche.  En  un  mot,  ce  serait  le  sanc- 
tuaire où  l’ouvrier  viendrait  se  recueillir  dans  ses  moments  de  loisir. 


Dispensaires.  — Les  dispensaires  auront  particulièrement  pour  effet 
de  faciliter  le  service  médical  de  la  bienfaisance  et  de  placer  au  centre 
des  quartiers  populeux  des  secours  en  cas  d’accidents.  Dans  l’état  actuel, 
en  l'absence  de  toute  organisation  , la  tâche  du  médecin  des  pauvres  est 
extrêmement  pénible,  tout  lui  faisant  défaut.  Il  est  obligé  de  faire  ses 
consultations  gratuites  chez  lui,  et  pour  peu  que  le  nombre  des  consul- 
tants soit  considérable,  ces  derniers  sont  obligés  de  rester  dans  la  rue, 
en  attendant  leur  tour.  Y a-t-il  à saigner,  à appliquer  des  ventouses , le 
malade  se  trouve-t-il  mal,  il  faudrait  presque  que  le  médecin  lui  donnât 
son  propre  lit.  Il  est  évident  que  le  dévouement,  quelque  grand  qu’il  soit, 
a des  bornes.  Les  dispensaires  répondent  donc  à un  besoin  réel. 
Partout  où  des  établissements  de  ce  genre  existent,  ils  rendent  d’im- 
menses services.  Ce  sont  de  petits  hôpitaux  temporaires  où  les  malades 
reçoivent  les  premiers  secours,  en  attendant  qu’il  puissent  être  trans- 
portés à l’hôpital  central. 


Art.  III. 


La  société  étendra  ses  opérations,  selon  l’ordre  à établir 
par  le  Comité  d’administration,  dans  les  divers  quartiers 
de  la  ville  de  Gand  et  de  son  rayon. 


— o/  - 


Art.  IV. 

Toutes  les  opérations  qui  ne  se  rattacheraient  pas  directe- 
ment au  but  de  la  société,  déterminé  par  l’article  II,  lui 
sont  formellement  interdites. 


Art.  V. 

La  société  poursuivra  par  tous  ses  moyens  d'action  la 
disparition  des  quartiers  insalubres. 


Parmi  ces  moyens,  il  y en  a d’économiques  et  de  légaux.  Quand  on 
aura  à offrir  aux  ouvriers  des  demeures  saines,  confortables  et  ne  coû- 
tant pas  plus  que  les  habitations  malsaines,  incommodes  et  insuffisantes 
que  la  spéculation  privée  élève  à des  conditions  qu’on  peut  dire  usuraires, 
il  n’est  pas  douteux  qu’elles  n’oblienncnt  la  préférence.  De  ce  chef,  il  y 
aura  une  dépréciation  notable  des  maisons  malsaines  actuelles.  — Quant 
ux  moyens  légaux,  ils  existent,  il  ne  s’agit  que  de  les  appliquer.  Les 
demeures  notoirement  insalubres,  la  société  les  signalera  à l’autorité  et  en 
p rovoquera  la  fermeture.  Ce  qu’on  a pu  faire  en  temps  d’épidémie,  on 
le  peut  en  toutes  circonstances.  La  ville  trouvera  dans  cette  espèce  de 
mise  en  demeure  un  puissant  appui.  L’autorité  répugne  toujours  aux 
mesures  extrêmes  qui  ne  lui  sont  pas  commandées  par  l’opinion  publique. 
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Art.  VI. 


Mue  par  un  principe  de  conciliation,  la  société  s’en- 
tendra avec  les  propriétaires  d’enclos  pour  la  vente  à 
l’amiable  de  ces  immeubles. 


Les  propriétaires  actuels  ont  bâti  sous  l’empire  des  règlements  exis- 
tants; on  ne  saurait  donc,  sans  injustice,  leur  en  faire  subir  la  peine. 
L’administration  s’est  faite  involontairement  complice  du  mal  qu’elle  n’a 
pas  su  prévoir.  D’un  autre  côté,  on  ne  saurait  considérer  comme  un 
droit  acquis  un  état  de  choses  évidemment  contraire  à la  santé  publique. 
Il  faut  donc  un  biais  qui  concilie  tous  les  intérêts  : or,  un  système 
qui  atteint  ce  double  but  ne  saurait  être  considéré  comme  injuste. 


Art.  Vil. 

Les  bénéfices  résultant  de  ces  opérations  seront  répartis 
de  la  manière  suivante  : 

50%  pour  dividendes  aux  actionnaires; 

25  % à la  caisse  de  prévoyance  et  de  secours  mutuels,  etc.  ; 

25%  pour  l’entretien  des  quartiers  et  des  demeures. 


La  plupart  des  quartiers  malsains  actuels  sont  situés  au  centre  de  la  ville. 
— Nous  citerons  notamment  les  quartiers  du  Bas-Escaut  et  de  la  rue  Digue- 


de-Brabant.  — Il  n’est  pas  douteux  que  la  création,  en  leur  lieu  et  place, 
de  quartiers  nouveaux,  se  rattachant  aux  quartiers  environnants  par  de  larges 
dégagements,  ne  donnent  aux  terrains  expropriés  une  valeur  considérable. 
On  en  a eu  un  exemple  dans  le  percement  de  la  rue  Charles-Quint. 

Les  5 °/0  et  les  dividendes  pourront  porter  l’intérêt  à 8 et  même 
à 10  °/0.  C’est  autant  que  le  placement  industriel  le  plus  avantageux. 
En  fait,  il  ne  faut  pas  séparer  le  produit  du  producteur.  Nous  voulons 
ce  rendement,  mais  par  des  moyens  qui  profitent  à la  classe  ouvrière 
même.  La  masse  des  capitaux  que  la  classe  ouvrière  met  en  circulation 
est  considérable  : on  ne  saurait  donc  mettre  en  doute  le  résultat  d’une 
pareille  opération. 


Art.  VIII. 


Afin  d’aider  à couvrir  les  frais  de  pavement,  d’éclairage 
et  d’égoûts,  la  société  de  commun  accord  avec  les  proprié- 
taires, cédera  gratuitement  à la  ville  les  terrains  nécessai- 
res à l’ouverture  des  rues  nouvelles  dans  les  quartiers  non- 
ouvriers. 


Les  propriétaires  d’enclos  auront  ainsi  un  intérêt  à se  montrer  conciliants 
et  à devenir  actionnaires,  puisque,  indépendamment  du  prix  convenu  de  leur 
propriété,  ils  auront  une  part  proportionnelle  dans  tous  les  avantages  de  la 
société  (voir  art.  XXVII.) 
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TITRE  SECOND. 

CAPITAL  SOCIAL,  ACTIONS  ET  ACTIONNAIRES. 
Art.  IX. 

Le  capital  social  est  de  deux  millions,  divisé  en  actions 
au  porteur  de  100  francs  et  en  coupures  d’action  de 
francs,  portant  intérêt  à 5 % l’an,  Slir  le  capital 
versé. 


Ces  coupures  sont  particulièrement  destinées  à faciliter  leur  placement 
dans  la  classe  ouvrière  La  société  est  intéressée  à avoir  autant  d’ou- 
vriers actionnaires  que  possible,  puisque  c’est  le  moyen  d’inspirer  à ses 
locataires  le  respect  de  la  propriété. 

L’exiguité  de  ces  coupures  permettra  également  aux  chefs  d’établis- 
sements d’en  acquérir  quelques-unes  pour  les  répartir  entre  les  ouvriers 
les  plus  méritants,  soit  à litre  gratuit,  soit,  ce  qui  vaut  mieux  selon 
nous,  à titre  d’avance. 


Art.  X. 


Le  capital  social  pourra  être  augmenté  sur  la  décision 
de  l’assemblée  générale  des  actionnaires. 


Ce  n’est  ici,  en  effet,  qu'un  commencement.  Dès  que  le  système  se 
sera  mis  à fonctionner,  il  se  généralisera.  Il  en  est  des  sociétés  ano- 
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nymes  comme  des  fleuves,  qui,  ruisseaux  â leur  source,  deviennent  de 
puissants  cours  d’eau  par  leurs  affluents.  Le  principe  de  l’association 
n’est  pas  assez  compris  chez  nous.  C’est  le  point  d’appui  que  demandait 
Archimède  pour  remuer  le  monde  : voyez  l’Amérique  et  l’Angleterre. 


Art.  XI. 


Les  actions  sont  numérotées  de  1 à 20,000.  Elles  sont 
extraites  d’un  livre  à souches,  signées  par  le  président 
et  par  un  second  membre  du  comité  d’administration  et 
revêtues  du  timbre  de  la  société. 


Art.  XII. 


Tout  propriétaire  d’une  action  définitive  peut,  moyen- 
nant une  indemnité  de  5 francs  à payer  à la  société,  faire 
convertir  son  titre  en  quatre  coupures  d’action  de  25  fr. 
chacune.  — Ces  coupures  prennent  le  N°  de  l’action  qu’elles 
remplacent  et  sont  distinguées  entre  elles  par  lre,  2mc,  3me  et 
4mc.  — La  société  ne  reconnaît  qu’un  seul  propriétaire  d’ac- 
tion, divisée  ou  non.  Les  héritiers  d’un  porteur  d’action 
sont  tenus  de  faire  choix  d’un  seul  d’entre  eux  ou  d’un 
mandataire  commun,  chargé  de  les  représenter  dans  tous 
les  rapports  avec  la  société. 


Art.  XIII. 


La  cession  des  actions  et  coupures  d’action  au  porteur 
s’opère  par  la  tradition  du  titre,  au  moyen  d'une  déclara- 
tion de  transfert  inscrite  sur  les  registres  de  la  société  et 
signée  du  cédant  et  du  cessionnaire  ou  de  leurs  fondés 
de  pouvoir.  11  est  fait  mention  de  cette  déclaration  sur 
le  titre. 


Art.  XIV. 

La  cession  des  actions  au  porteur  ou  de  coupures 
d’action  au  porteur  s’opère  par  la  tradition  du  titre. 


Art.  XV. 

Les  actionnaires  n’encourent  aucune  responsabilité  à 
raison  des  obligations  dérivant  des  opérations  de  la  société. 
Ils  ne  sont  passibles  que  de  la  perte  du  montant  de  leur 
intérêt  dans  la  société. 


Art.  XVI. 

Tout  souscripteur  d’actions  et  tout  cessionnaire  de  titres 
provisoires  sera  tenu  de  faire  élection  de  domicile  dans 
la  ville  de  Gand  pour  l’exercice  de  ses  droits  et  pour 
l’exécution  de  ses  engagements  envers  la  société. 
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Art.  XVII. 

Les  actions  et  coupures  d’action  sont  émises  par  les  soins 
du  comité  d’administration,  au  fur  et  à mesure  des  besoins 
de  la  société.  Elles  ne  peuvent  être  émises  au-dessous  du 
pair. 


Art.  XVIII. 

La  première  émission  ne  peut  être  au-dessous  de  cinq 
cents  mille  francs.  Les  actions  émises  ultérieurement  se- 
ront offertes  par  préférence  aux  actionnaires,  au  prorata  de 
leur  intérêt  social. 


Art.  XIX. 

Le  prix  des  actions  de  la  première  émission  sera  versé 
comme  suit  : 

50  francs  vingt  jours  après  la  publication  de  l’arrêté 
royal  d’homologation. 

50  francs  à l’époque  déterminée  par  le  comité  d’admi- 
nistration. 


Art.  XX. 

Les  ouvriers  actionnaires  d’une  ou  plusieurs  actions  ou 
coupures  d’action  auront  la  faculté  d’en  acquitter  le  mon- 
tant par  des  versements  hebdomadaires  ou  mensuels,  au 
choix  du  comité  d’administration. 


— U 
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Art.  XXL 

Les  titres  provisoires  nominatifs  seront  délivrés  aux  sous- 
cripteurs au  moment  du  premier  versement.  Les  titres  non 
libérés  ne  peuvent  être  cédés  qu’avec  le  consentement  du 
comité  d’administration,  donné  au  scrutin  secret. 


Art.  XXII. 


La  cession  agréée  par  le  comité  d’administration  dégage 
le  cédant  de  toute  responsabilité  relative  aux  versements 
ultérieurs. 


Art.  XXIII. 

Tout  souscripteur  d’actions  peut  anticiper  ses  versements, 
et  la  société  lui  bonifie,  le  cas  échéant,  un  intérêt  annuel 
de  A %,  compté  à dater  du  jour  du  versement  jusqu’au 
jour  de  l’exigibilité  des  sommes  payées  par  anticipation. 


Art.  XXIV. 

Le  souscripteur  ou  le  cessionnaire  en  défaut  de  faire  ses 
versements  est  de  plein  droit,  et  sans  mise  en  demeure, 
passible  d’un  intérêt  annuel  de  5 °/0,  à partir  du  jour  de 
l’exigibilité  jusqu’au  jour  du  versement.  — Toutefois  il  sera 
fait  remise  de  cet  intérêt,  si  le  retard  ne  s’étend  pas  au-delà 
de  quinze  jours. 
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Art.  XXV. 

Si  le  retard  s’étend  au-delà  de  quarante  jours  Après 
l’époque  fixée,  le  souscripteur  ou  le  cessionnaire  en  défaut 
sera  déchu  de  tous  droits,  et  les  versements  déjà  effectués 
resteront  acquis  à la  société  à titre  de  dommages-intérêts. 
Néanmoins,  le  comité  d’administration  pourra,  pendant  les 
deux  mois  qui  suivront  la  mise  en  demeure,  et  pour  des 
motifs  graves,  renoncer  à la  déchéance. 


Art.  XXVI. 


La  société  sera  constituée  lorsque  les  premiers  cinq 
cents  mille  francs  seront  souscrits. 


Art.  XXVII. 

Les  actionnaires  ont  droit  : 

1°  A 5 % d’intérêt  par  an , par  action  et  coupures 
d’action  ; 

2°  A une  part  proportionnelle  dans  la  répartition  des 
50  % du  bénéfice  net  résultant  de  la  vente  des  terrains 
et  immeubles  ; 

5°  A une  quotité  proportionnelle  dans  tout  l’avoir  sociaL 
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Art.  XXVIII. 


L’intérêt  de  o °/0  de  la  première  émission  sera  perçu 
au  profit  de  la  société,  et  servira,  en  partie  à couvrir  les 
frais  d’organisation,  en  partie  à constituer  un  premier  fonds 
pour  la  caisse  de  prévoyance  et  de  secours  mutuels. 


Quoiqu’il  s’agisse  d’une  affaire,  nous  n’avons  pas  voulu  cependant 
priver  ceux  qui  y prendront  part  du  plaisir  de  faire  une  bonne  action. 
Or,  quelle  œuvre  plus  méritante  que  de  permettre  à l’ouvrier  d’entrer 
dans  la  voie  de  la  prévoyance?  Moyennant  cinq  francs,  une  fois  donnés, 
le  souscripteur  d’une  action  aidera  à doter  la  caisse  de  prévoyance  et 
de  secours  mutuels  d’un  premier  fonds  auquel  ne  tarderont  pas  de  se 
réunir  d’autres  ressources  fournies  par  la  classe  ouvrière  même.  Pour 
opérer  un  si  grand  bien,  qui  se  refuserait  à un  si  mince  sacrifice? 


TITRE  TROISIÈME, 

DE  LA  SITUATION  DES  MAISONS  ET  DE  LEUR 
DISTRIBUTION. 

Art.  XXIX. 

Aucune  maison  ne  sera  construite  dans  des  enclos  ou 
impasses,  mais  en  front-à-rue.  Les  quartiers  seront  coupés 
par  des  rues  larges  et  des  squares. 


Aujourd'hui,  les  ouvriers  sont  parqués  dans  des  quartiers  étroits  et 
malsains , qui  rappellent  les  Ghetto  des  villes  du  moyen-âge  ; dans  des 
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enclos  ou  impasses  presque  inaccessibles  au  visiteur.  Là,  ils  se  dégradent 
au  physique  et  au  moral  ; là , presque  jamais  le  soleil  ne  pénètre  et 
tout  y fait  défaut  aux  besoins  du  ménage.  La  ruelle  de  l’enclos  est 
obstruée  d’ustensiles;  toutes  les  sordidités  de  l’intérieur  s’y  étalent  au 
grand  jour  : ce  sont  des  malelats  imprégnés  d’urine,  des  nippes  tombant 
en  lambeaux.  On  voit  que  le  sentiment  de  décence  qui  est  la  base  de  toute 
vertu  domestique,  a abandonné  la  femme  de  l’ouvrier,  ou  plutôt,  — soyons 
justes,  — que  les  moyens  de  tenir  son  ménage  en  bon  état  lui  manquent. 

On  se  plaint  de  voir  dans  les  rues  spacieuses,  — celle  de  Charles-Quint, 
par  exemple,  — et  dans  nos  promenades  publiques  placées  dans  le  voisi- 
nage des  enclos,  les  enfants  déborder  sur  la  voie  publique,  au  grand  danger 
d’eux-mêmes  et  des  passants;  mais  où  les  parents  les  enverraient-ils 
respirer  l’air  et  le  soleil?  Ce  n’est  sans  doute  pas  dans  la  boue  de  leurs 
impasses. 

Si  l’on  veut  avoir  un  exemple  de  la  rapidité  avec  laquelle  un  square  peut 
transformer  un  quartier  ouvrier,  on  n’a  qu’à  aller  à Paris,  au  Marché-du- 
Temple,  par  exemple.  Là  grouillait  une  population  démoralisée  — et  on  sait 
quel  rôle  elle  a joué  dans  toutes  les  révolutions;  — aujourd’hui,  tout  y est 
décence,  respect  de  soi-même  et  des  autres.  Il  y a plaisir  à voir  les 
enfants  prendre  leurs  ébats  dans  un  jardin  anglais  bien  entretenu  et  à 
l’abri  de  toute  dégradation,  car  l’ouvrier  a bientôt  compris  que  c’était 
son  bien  et  il  le  surveille  mieux  que  la  police.  Le  jardin  du  glacis  de  la 
citadelle,  à Gand,  a été  ouvert  au  public;  le  peuple  qui  le  fréquente  presque 
seul,  s’y  livre-t-il  à la  moindre  indécence?  Preuve  de  la  force  moralisante 
d’un  quartier  bien  tenu.  S’il  y a des  choses  qui  marchent  de  pair,  ce  sont 
la  sordidité  du  corps  et  la  sordidité  de  lame.  Aux  quartiers  occupés 
par  les  ouvriers  on  peut  juger  de  l’état  de  leur  moral.  Qu’on  prodigue 
l’instruction  à l’enfant  de  l’ouvrier,  mais  qu’on  lui  donne  également  de 
l’air  et  du  soleil.  Nous  avons  à traverser  chaque  jour,  pour  nous  rendre 
à l’hôpital,  la  rue  du  Laurier;  dans  cette  rue  se  trouve  une  école  gar- 
dienne, eh  bien,  ce  qui  nous  navre,  c’est  de  voir  de  jeunes  enfants  obligés 
de  traverser  des  cloaques  pour  arriver  à l’école.  Il  nous  semble  voir  de 
fraîches  fleurs  sur  une  mare  infecte. 
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Art.  XXX. 


I ne  demeure,  pour  une  famille  composée  du  père,  de  la 
mère  et  de  plus  de  trois  enfants  pubères  et  de  sexes  diffé- 
rents, se  composera  : 

1°  Au  rez-de-chaussée  : 

a . D’une  pièce  commune  ou  cuisine,  ayant  seize  mètres 
carrés  de  surface  et  trois  de  hauteur,  établie  sur  un  lit 
de  sable  et  béton. 

b.  D une  chambre  à coucher,  sur  voûte,  de  8 mètres 
carrés,  bien  ventilée  et  recevant  la  lumière  par  une  cour 
intérieure. 

c.  D’une  petite  cave  à provisions. 

2°  A l étage  : De  deux  chambres  à coucher,  avec  un  esca- 
lier commode  et  bien  éclairé. 

Chaque  demeure  aura  une  petite  cour,  avec  une  Iatrine 
séparée,  et,  autant  que  possible,  une  pompe  ou  prise  d’eau. 


Les  détails  d’emménagement  d’une  maison  d’ouvrier  ont  une  impor- 
tance telle,  qu’on  ne  saurait  assez  les  préciser.  De  cet  emménagement 
dépendent  l’ordre,  la  décence  de  la  famille;  nous  dirons,  sa  moralité. 

La  chambre  à coucher  du  rez-de-chaussée  dit  aux  parents  qu’il  arrive 
un  moment  où  le  coucher  en  commun  de  toute  la  famille  n’est  plus 
permis.  De  cette  chambre,  le  père  pourra  surveiller  la  maison,  surtout  à 
l’heure  de  rentrée  des  garçons.  Cette  pièce  étant  sur  voûte , il  ne  saurait 
en  résulter  aucun  inconvénient  pour  la  santé. 


La  petite  cave,  c’est  l’économie,  la  prévoyance  de  la  famille.  La  fourmi, 
si  prudente,  serait  ïiien  embarrassée  si,  avec  l’instinct  de  s’approvisionner, 
la  nature  ne  lui  avait  donné  en  même  temps  celui  de  se  construire  un 
grenier  d’abondance. 

Un  escalier  commode  et  bien  éclairé  empêchera  ces  nombreux  acci- 
dents qui  arrivent  dans  les  demeures  actuelles,  avec  leur  escalier  roide 
et  à marches  tellement  étroites  que  mieux  vaudrait  une  échelle.  Il  n’y 
a pas  de  semaine  que  nous  ne  recevions  à l’hôpital  des  individus  qui  se  sont 
fait  une  entorse  au  pied  en  tombant  de  leur  escalier;  or,  sait-on  ce  que 
c’est  qu’une  entorse  pour  l’ouvrier?  C’est  l’interruption  du  travail  jour- 
nalier, c’est-à-dire  de  son  gagne  pain  pendant  des  semaines.  C’est  quelque 
fois  aussi  une  cause  d’amputation. 


TITRE  QUATRIÈME. 

DU  BAIL  DES  MAISONS. 
Art.  XXXI. 


En  devenant  locataire,  l’ouvrier  s’engage  à se  confor- 
mer aux  règlements  de  la  société.  Il  lui  est  strictement 
défendu  de  sous-louer,  en  tout  ou  en  partie,  sans  l’assen- 
timent du  comité  d’administration. 


Nous  avons  vu  dans  l’enquête  des  D,â  Hyman  et  Mareska  et  le  rap- 
port de  la  Commission  médicale,  que  dans  les  demeures  où  il  y a une 
chambre  à l’étage,  celle-ci  est  le  plus  souvent  sous-louée,  de  manière, 
qu’en  réalité,  le  ménage  n’occupe  qu’une  chambre  servant  à tout.  C’est 
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là  un  mal  que  l’art.  XXXI  a en  vue  de  prévenir.  Le  comité  d'adminis- 
tration sera  juge  des  cas  où  la  sous- location  ne  présentera  pas  d’incon- 
vénients : par  exemple,  dans  les  ménages  sans  enfants  ou  avec  enfants 
en  bas-àge. 


TITRE  CINQUIÈME. 

DU  LOYER  DES  MAISONS. 


Art.  XXXII. 


Le  prix  du  loyer  des  maisons  est  fixé  par  le  comité 
d’administration.  L’excédant  des  3 % sur  le  capital  de 
construction  sera  affecté  à augmenter  le  fonds  de  la  caisse 
de  prévoyance  et  de  secours  mutuels. 


D’après  un  devis  sérieux,  une  demeure  d’ouvrier,  dans  toutes  les  con- 
ditions de  solidité,  de  salubrité  et  de  confort  voulues,  peut  rapporter  8 °/0. 
C’est  donc  5 °/0  pour  la  caisse  de  prévoyance  et  de  secours  mutuels.  Admet- 
tons une  maison  ayant  coûté  1500  francs,  terrain  compris,  et  se  louant  2 fr. 
par  semaine  : c’est  un  revenu  net  de  104  fr.  par  an,  donc,  un  boni  de  29  fr., 
après  paiement  de  l’intérêt  des  5 °/0.  Il  y aura  des  pertes,  dira-t-on.  Nous 
répondrons  que  ces  pertes  seront  moindres  que  dans  le  système  d’usure  qui 
pèse  aujourd’hui  sur  l’ouvrier.  Celui-ci,  au  contraire,  sera  intéressé  à payer 
exactement  son  loyer,  puisqu’une  partie  profitera  à la  caisse  commune. 


TITRE  SIXIÈME. 


DE  LA  VENTE  DES  MAISONS. 


Art.  XXXI U. 


Les  maisons  pour  ouvriers,  construites  par  la  société, 
ne  pourront  être  vendues  qu’à  des  ouvriers.  L’acquéreur 
présentant  des  garanties  de  moralité  aura  la  faculté  de 
se  libérer  par  des  versements  hebdomadaires  ; quittance 
lui  en  sera  délivrée  par  le  receveur  de  la  société.  L’acte 
de  vente  lui  sera  remis  par  le  comité  d’administration  après 
le  dernier  versement.  Les  frais  de  vente  sont  à charge  de 
l’acquéreu  r. 


L’idée  de  rendre  l’ouvrier  propriétaire  de  sa  demeure  est  sans  doute 
fort  attrayante,  mais  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  les  inconvénients  de 
ce  système.  En  effet,  on  aura  à compter  avec  les  aliénations  volon- 
taires ou  par  cause  majeure.  Ainsi  l’ouvrier  pourra  être  tenté  d’em- 
prunter sur  sa  propriété,  et  rien  ne  sera  plus  facile  que  de  l’enlacer 

dans  les  filets  de  l’hypothèque.  Il  ne  manquera  pas  d’hommes d’affaires, 

toujours  prêts  à profiter  du  premier  moment  de  gêne  et  même  de  la 
vie  de  désordre  de  l’ouvrier.  En  fin  de  compte,  on  aura  fait  l’affaire 
des  spéculateurs.  Viennent  ensuite  les  mutations  par  suite  de  décès.  Les 
droits  et  frais  de  toute  nature  absorberont  la  partie  la  plus  liquide  du 
modeste  héritage.  Il  est  vrai  que  la  société  pourrait,  comme  cela  se 
pratique  à Mulhouse,  se  réserver  le  droit  de  reprendre  l’habitation.  Mais 
ne  serait-ce  pas  entamer  ce  même  droit  de  propriété  qu’on  veut  inau- 
gurer par  le  système  des  versements  partiels?  Il  nous  semble  donc  que 
mieux  voudrait  pour  l’ouvrier  être  simplement  actionnaire.  Son  litre  sera 
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ainsi  constamment  échangeable,  sans  que  sa  demeure  puisse  être  détournée 
de  sa  destination  ou  grevée  de  charges  au-dessus  de  sa  valeur.  Ce  sera 
une  espèce  de  crédit  immobilier  fonctionnant  au  profit  de  l’ouvrier,  puis- 
que, indépendamment  de  l’intérêt  de  5 °/0  il  aura  la  chance  d’un  divi- 
dende. 


TITRE  SEPTIÈME. 


DES  MOYENS  D’ENCOURAGEMENT. 


Art.  XXXIV. 


Chaque  année,  le  comité  d’administration  pourra  accor- 
der aux  ouvriers  les  plus  méritants  par  l’accomplissement 
de  leurs  devoirs  envers  leur  famille  et  la  société,  un  certain 
nombre  de  coupures  d’action. 


L’épargne  est  une  chose  tellement  salutaire,  qu’on  ne  saurait  trop 
l’encourager.  L’ouvrier  possesseur  d’une  coupure  d’action  sera  porté  à 
ajouter  à ce  premier  titre  un  second,  et,  petit  à petit  il  sera  actionnaire. 
De  là  à devenir  propriétaire  de  sa  maison  il  n’y  aura  plus  qu’un  pas. 
Qu’on  ne  considère  pas  ceci  comme  une  utopie  : l’ouvrier  est  plus  intel- 
ligent de  ses  intérêts  qu’on  ne  le  croit  généralement.  Le  gouvernement, 
la  ville,  les  sociétés  de  bienfaisance  pourraient  imiter  cet  exemple,  en 
accordant  également,  comme  récompense,  des  coupures  d’action. 


TITRE  HUITIÈME. 


DES  ACHATS  EN  GROS. 

Art.  XXXV. 

La  société  fait  des  achats  en  gros  de  provisions  d’hiver 
et  de  combustibles,  pour  les  vendre  à prix  réduit  aux 
ouvriers  sociétaires. 


On  peut  dire,  sans  exagération,  que  l’ouvrier  paie  50  °/0  plus  cher 
tout  ce  qu’il  achète.  Ainsi,  pour  citer  un  exemple,  nous  prendrons  les 
pommes-de-terre  et  le  charbon.  Les  premières  s’achètent  en  gros,  4 fr. 
le  sac  de  100  kilog. , et  8 fr.  pris  au  kilo,  c’est-à-dire  à peu  près  50  °/0 
de  plus.  Pour  le  charbon,  la  différence  est  bien  plus  considérable  encore. 


Art.  XXXVI. 

La  différence  entre  le  prix  de  revient  et  le  prix  du  jour 
sera  bonifiée,  en  partie  à l’acheteur,  en  partie  à la  caisse 
de  prévoyance  et  de  secours  mutuels. 


Art.  XXXVIL 

Le  droit  de  venir  s’approvisionner  aux  magasins  de  la 
société  sera  retiré  au  sociétaire  qui  sera  convaincu  d’avoir 
vendu  les  denrées  qui  lui  auraient  été  fournies  à prix  réduit. 


TITRE  NEUVIÈME. 


DE  LA  CAISSE  DE  PRÉVOYANCE  ET  DE  SECOURS 
MUTUELS. 

Art.  XXXVIII. 

Une  caisse  de  prévoyance  et  de  secours  mutuels  est 
établie  en  faveur  des  ouvriers  actionnaires,  qu’ils  soient 
ou  non  locataires  de  la  société. 


Les  caisses  de  prévoyance  et  de  secours  mutuels,  ou  ce  quon  nomme 
les  bourses  (beurzen),  sont  des  institutions  qui  datent  du  temps  des 
corporations.  C’était  une  époque  de  privilège,  mais  qui  avait  cela  de 
bon,  que,  comme  correctif,  elle  avait  admis  le  patronage.  Le  maître 
devait  secours  et  protection  à son  ouvrier  en  retour  de  l’aide  qu’il  en 
recevait.  Les  bourses,  telles  qu’elles  existent  aujourd’hui  dans  quelques 
ateliers,  n’ont  d’autre  revenu  que  les  retenues  de  quelques  centimes  sur 
le  salaire  hebdomadaire  des  participants.  Notre  système  est  plus  large, 
puisqu’il  embrasse,  en  quelque  sorte,  toute  la  vie  domestique  de  la 
classe  ouvrière. 


Art.  XXXIX 

Les  ouvriers  non-locataires  de  la  société  paieront  une 
cotisation  annuelle  s’élevant  à la  moitié  de  l’excédant  des 
S % du  loyer  des  maisons. 


Art.  XL. 


Les  ouvriers  qui,  par  suite  de  circonstances  indépen- 
dantes de  leur  volonté,  cessent  d’être  locataires  de  la 


société,  continueront  à jouir  des  avantages  de  la  caisse  de 
prévoyance  et  de  secours  mutuels,  moyennant  la  cotisa- 
tion fixée  par  l’article  précédent. 


Aux.  XLI. 

Les  participants  à la  caisse  de  prévoyance  et  de  secours 
mutuels  ont  droit  : 

1°  Aux  deux  tiers  de  leur  salaire  pour  toute  incapacité 
de  travail  n’excédant  pas  un  mois,  plus  une  indemnité  de 
traitement. 

2°  A des  secours  pécuniaires  en  cas  de  maladie  excédant 
ce  terme. 

3°  A un  viager  en  cas  d’incapacité  de  travail  par  suite 
d’infirmité  ou  de  l’âge. 

4°  A un  secours  pécuniaire  pour  leurs  veuves  et  enfants 
jusqu’à  l’époque  où  ces  derniers  seront  en  état  de  pour- 
voir à leur  subsistance. 


La  caisse  pourra-t-elle  suffire  à tous  ces  besoins?  Nous  le  pensons,  et 
nous  croyons  même,  qu’au  bout  de  quelque  temps,  elle  le  pourra  avec 
l’intérêt  de  son  capital. 

Admettons  400  loyers  à 2 fr.  par  semaine,  sur  lesquels  29  francs 

seront  versés  à la  caisse,  soit fr.  11,600 

600  participants  non  locataires,  à fr.  14,  soit  ...»  8,400 
Recettes  diverses  : subsides , différences  entre  les  achats 
en  gros  et  la  vente  en  détail,  bénéfices  sur  la  vente  des  ter- 
rains, souscriptions,  tombola,  dons,  legs,  etc.,  soit.  . . » 10,000 


Ensemble,.  . . fr.  30,000 


Supposons  que  la  moitié  de  cette  somme  soit  distribuée  en  salaires, 
secours  pécuniaires  et  viagers;  reste  annuellement  une  somme  de  15,000  fr. 
laquelle,  avec  les  intérêts  composés,  représentera,  au  bout  de  50  ans 
(terme  social,  pouvant  être  prolongé)  un  capital  de  un  million  de  francs, 
lequel,  après  90  ans,  formera  la  somme  énorme  de  trente  millions 
de  francs,  donnant  un  intérêt  de  1,200,000  francs.  Dans  cet  intervalle 
de  temps,  la  société  aura  distribué  la  moitié  de  ses  revenus  en  salaires, 
secours  pécuniaires  et  viagers.  Remarquons  que  nous  avons  porté  les 
charges  de  la  caisse  au  maximum,  et  au  minimum  l’intérêt  du  capital , 
c’est-à-dire  4 °/0.  On  objectera  que  quatre-vingt-dix  ans,  c’est  bien  long, 
mais,  à ce  compte,  on  pourrait  arguer  de  l’instabilité  de  toutes  choses 
ici  bas.  Est-ce  que  dans  quatre-vingt-dix  ans  notre  ville  n’existera  plus  ? 

Il  est  vrai  qu’on  a l’exemple  de  Ninive,  Babylone,  Carthage,  etc., 
mais  nos  institutions  nous  défendent  contre  de  pareils  bouleversements. 
C’est  justement  parce  que  la  société  ancienne  n’a  pas  connu  la  solidarité 
quelle  est  tombée.  Viennent  les  crises,  la  caisse  sera  donc  à même  de 
pourvoir  aux  premiers  besoins.  L’exemple  actuel  ne  doit  pas  être  perdu  : 
il  est  triste  de  penser  que  de  milliers  de  travailleurs  peuvent,  du  jour 
au  lendemain,  être  soumis  aux  plus  dures  privations.  La  charité  privée 
et  publique  fait  d’immenses  efforts  ; il  est  bon  d’y  associer  l’épargne  de 
l’ouvrier. 


Art.  XL!!. 

Les  ouvriers  qui  cessent  de  payer  leur  cotisation  sans 
motifs  agréés  par  le  comité  d’administration,  perdent  tout 
droit  de  participation  à la  caisse. 


Art.  XL1H. 


Aucun  secours  ne  pourra  être  accordé  en  cas  de  refus 
de  travail  non-légitimé,  de  même  que  pour  des  maladies 
causées  par  la  débauche  ou  l’intempérance,  ou  des  blés- 


sures  reçues  dans  line  rixe,  à moins  qu’il  ne  soit  prouvé 
que  le  sociétaire  se  trouvait  dans  le  cas  de  légitime 
défense. 


Art.  XLIV. 


La  maladie  devra  être  constatée  par  le  médecin  trai- 
tant. Le  malade  est  libre  de  choisir  son  médecin  et  son 
pharmacien. 


Le  titre  XI  a une  extrême  importance  à cause  de  l’influence  que  les 
dispositions  y formulées  exerceront  sur  l’état  domestique  de  l’ouvrier.  Pre- 
mièrement, elles  1’engageront  à faire  partie  de  la  société,  puisque,  de 
cette  façon,  il  aura  droit  à tous  les  avantages  réservés  aux  actionnaires. 
S’il  est  locataire,  il  n’est  astreint  à aucune  rétribution  autre  que  l’excé- 
dant des  5 °/0  du  prix  de  loyer.  — Le  proverbe  : « Le  bien  vient  en 
dormant  » n’aura  jamais  été  plus  vrai.  — S’il  est  malade,  il  pourra  se  faire 
traiter  chez  lui,  du  moins  dans  le  plus  grand  nombre  de  cas.  Infirme, 
il  ne  devra  pas  quitter  sa  famille,  et,  en  mourant,  il  aura  la  conso- 
lation de  savoir  que  sa  femme  et  ses  enfants  ne  resteront  pas  sans 
secours. 

En  bonne  civilisation,  il  faut  restreindre,  autant  que  possible,  le  cercle 
de  la  bienfaisance  publique.  L’hôpital,  l’hospice  sont  de  tristes  nécessités 
d’un  état  social  mal  ordonné.  C’est  rompre  le  lien  de  famille  au  moment 
où  ce  lien  devrait  être  le  plus  fort.  Cela  ne  veut  pas  dire  qu’il  ne 
faille  ni  hôpitaux,  ni  hospices;  seulement,  il  faut  en  diminuer  le  nombre 
et  la  population.  Que  de  dangers  ne  résultent  pas  de  ces  agglomérations 
de  malades?  A Dieu  ne  plaise  que  nous  en  accusions  les  administrations  : 
celles-ci  sont  mues  par  le  désir  le  plus  ardent  de  venir  en  aide  à l’homme 
souffrant  et  malade;  mais  l’épidémie  ne  tient  pas  compte  des  bonnes 
intentions.  Elle  ne  frappe  pas  non  plus  en  aveugle,  mais  là  où  elle 
trouve  les  conditions  favorables  à son  développement.  Depuis  que  l’as- 
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sistance  publique  de  la  ville  de  Paris  a organisé  les  secours  à domicile, 
la  population  des  hôpitaux  a diminué  de  près  de  1 1 °/0.  L’adminis- 
tration des  hospices  de  notre  ville  a fait  aussi  un  premier  essai  des 
secours  à domicile,  et  si  elle  persévère  dans  cette  voie,  elle  verra  en 
peu  de  temps  diminuer  de  moitié  le  chiffre  de  ses  dépenses.  Les  frais 
généraux  pèsent  lourdement  sur  son  budjet  : ainsi,  nous  citerons  l'hos- 
pice des  aveugles,  qui  coûte  près  de  1000  francs  par  pensionnaire,  et 
pourquoi?  pour  priver  ces  derniers  de  ce  qu’ils  ont  de  plus  cher  : de 
la  vie  de  famille.  11  faut  qu’on  sorte  enfin  de  ce  système  moyen- 
âge;  de  ces  hospices  tenant  à la  fois  de  la  caserne  et  de  la  prison, 
et  qui,  à la  douce  expansion  de  la  famille,  substitue  la  lettre  morne  du 
règlement. 

Aujourd’hui,  les  secours  médicaux  à domicile  sont  illusoires,  puisque 
le  médecin  de  la  bienfaisance  n’est  tenu  de  donner  ses  soins  que  pour 
les  indispositions  n’excédant  pas  le  terme  de  quatre  jours.  Si  le  médecin 
se  tient  à cet  article  du  règlement,  il  faut  que  le  malade  se  fasse  trans- 
porter à l’hôpital . Il  y a longtemps  que  les  médecins  réclament  une 
meilleure  organisation;  ce  n’est  pas  le  dévouement  qui  leur  fait  défaut, 
ce  sont  les  moyens  de  donner  leurs  soins  d’une  manière  efficace.  L’instal- 
lation convenable  des  demeures  et  les  dispensaires  rendront  ces  soins 
faciles. 


Aux.  XLY. 

Aucun  secours  ne  pourra  être  accordé  à la  veuve  qui 
aura  contracté  un  nouveau  mariage,  à moins  de  payer 
le  versement  annuel  fixé  par  Fart.  XXXIX. 


Aux.  XL' VI. 


Les  dispositions  de  la  loi  du  5 avril  18G1  sur  les  socié- 
tés de  secours  mutuels,  ainsi  que  les  arrêtés  organiques 


pris  ou  à prendre  en  vertu  de  l’art.  G de  la  loi  précitée, 
sont  applicables  à la  caisse  de  prévoyance  et  de  secours 

mutuels. 


TITRE  DIXIÈME» 

DE  L’ADMINISTRATION  DE  LA  SOCIÉTÉ. 

Art.  XL VII. 

L’administration  de  la  société  est  confiée  à un  comité 
de  onze  membres,  nommés  par  l’assemblée  générale  des 
actionnaires  et  renouvelés  tous  les  trois  ans,  par  tiers. 

Les  membres  sortants  sont  rééligibles. 


Art.  XLVIII. 

Les  fonctions  d’administrateur  et  de  commissaire  sont 
gratuites.  Les  administrateurs  peuvent  néanmoins  rece- 
voir des  jetons  de  présence,  dont  l’assemblée  générale 
fixera  la  valeur. 


Art.  XLIX. 

Les  membres  du  comité  d’administration  ne  sont  respon- 
sables que  de  l’exécution  de  leur  mandat.  Ils  ne  contrac- 
tent aucune  obligation  personnelle  à raison  des  engage- 
ments de  la  société. 
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Art.  L. 

Le  comité  d’administration  est  chargé  de  la  stricte  obser- 
vation des  statuts  et  règlements  par  les  locataires.  I!  délivre 
les  baux  des  maisons,  veille  à la  rentrée  régulière  des  loyers 
et  apprécie  les  motifs  de  retard  ou  de  non-paiement. 


Dans  l’intérêt  de  l’ouvrier  même,  il  faut  qu’il  paie  régulièrement  son  loyer, 
un  arriéré  étant  une  cause  de  gène  et  souvent  de  décadence.  Le  comité 
d'administration  jugera  des  cas  où  le  retard  provient  de  circonstances 
indépendantes  du  bon  vouloir  de  l’ouvrier.  Ses  rapports  avec  ce  dernier 
seront  tout  paternels. 


Art.  LI. 

Aucun  payement  ne  peut  avoir  lieu  que  sur  un  mandat 
accompagné  des  pièces  comptables,  signé  par  le  président 
et  contre-signé  par  le  receveur-gérant. 


Art.  L1I. 

Le  comité  d’administration,  dans  le  but  de  donner  plus 
d’extension  aux  opérations  de  la  société,  peut,  avec  l’assen- 
timent de  l’assemblée  générale,  contracter  des  emprunts, 
émettre  des  obligations,  et,  au  besoin,  affecter  en  hypothè- 
que, à la  sûreté  de  ces  emprunts  ou  obligations,  la  totalité 
ou  partie  des  immeubles  de  la  société. 
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Art.  LUI, 

Le  cas  échéant,  le  comité  détermine  les  conditions  des 
emprunts  ou  l’émission  des  obligations,  le  taux  de  l’intérêt, 
le  mode  et  l’époque  des  remboursements. 


Art.  LIV. 

Le  montant  réuni  des  obligations  ou  emprunts,  avec  ou 
sans  hypothèque,  ne  peut,  en  aucun  cas,  excéder  la  moi- 
tié du  capital  versé  des  actions. 


Art.  LV. 

Le  comité  d’administration  se  réunit  au  moins  une  fois 
par  mois  au  siège  de  la  société.  L’époque  des  réunions 
mensuelles  est  déterminée  par  le  règlement  d’ordre  inté- 
rieur à déterminer  par  le  comité.  Il  peut  être  convoqué  en 
réunion  extraordinaire  par  le  président,  ou  sur  la  demande 
de  deux  administrateurs,  chaque  fois  que  l’intérêt  de  la 
société  l’exige. 


Art.  LVI. 

L’assemblée  générale  nommera  trois  commissaires,  action- 
naires en  nom,  pour  vérifier  le  bilan.  — Pour  la  première 
fois,  ils  sont  nommés  par  les  présents  statuts. 
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Art.  LVII. 

Ces  commissaires  ont  individuellement  ou  collectivement 
le  droit  de  prendre  connaissance  des  livres  et  générale- 
ment des  affaires  et  des  opérations  de  la  société.  Ils  rendent 
compte  de  leur  mission  à l’assemblée  générale,  qu’ils  ont  le 
droit  de  convoquer  en  réunion  extraordinaire,  si  les  inté- 
rêts de  la  société  l’exigent. 


Art.  LVIII. 

Tous  les  actes  et  contrats  qui  engagent  la  société  seront 
signés,  en  vertu  des  décisions  du  comité  d’administration, 
par  le  président  , et  contre-signés  par  le  receveur-gérant. 


Art.  LIX. 

Les  actes  qui  ont  pour  objet  d’aliéner,  de  renoncer  à des 
droits  hypothécaires,  de  transiger  ou  de  faire  quelqu’autre 
acte  de  propriété,  en  vertu  des  pouvoirs  exprès  conférés 
au  conseil  d’administration  par  l’art.  LXÏ,  doivent  être 
signés  par  le  président,  et,  en  outre,  par  un  second  mem- 
bre du  comité. 


Art.  LX. 

Le  comité  d’administration  délibère  et  prononce  sur  tout 
ce  qui  concerne  la  société,  dans  les  limites  et  en  conformité 
des  dispositions  des  présents  statuts 


Art.  LXÏ. 


Outre  les  pouvoirs  généraux  dérivant  de  sa  qualité  de 
mandataire  de  la  société,  tous  pouvoirs  spéciaux  et  exprès 
sont  conférés  au  comité,  tels  que  : 

Acquérir  les  terrains  et  autres  immeubles  nécessaires 
pour  la  réalisation  de  l’objet  en  vue  duquel  la  société  est 
constituée; 

Faire  exécuter  toutes  constructions,  arrêter  à ce  sujet 
tous  plans,  devis  et  marchés; 

Vendre  les  immeubles  appartenant  à la  société;  les  sou- 
mettre à toutes  promesses  de  vente,  les  louer  à courts  ou 
longs  termes  ; 

Abandonner  à la  voie  publique,  gratuitement  ou  moyen- 
nant indemnité,  tous  terrains  nécessaires  pour  l’assainis- 
sement de  rues  ou  quartiers  ; 

Régler  le  mode,  les  conditions  générales  ou  particulières 
de  toutes  ventes,  promesses  de  vente  et  locations  ; 

Recevoir  tous  deniers  et  déterminer  les  fonds  revenant 
aux  actionnaires  et  à la  caisse  d’épargne  et  de  secours 

mutuels. 

Veiller  à la  marche  et  à la  bonne  direction  des  bibliothè- 
ques, écoles,  musées,  lavoirs  et  bains,  ouvroirs,  restau- 
rants, etc.; 

Passer  les  marchés  pour  les  achats  en  gros  ; 

Renoncer  à tous  droits  de  privilège  et  d’hypothèque, 
ainsi  qu’à  toutes  actions  en  résolution  de  ventes,  et  donner 
main  levée  pure  et  simple  ou  conditionnelle,  définitive 
ou  partielle,  de  toutes  inscriptions,  de  tout  enregistrement 


et  de  toutes  transcriptions  hypothécaires;  le  tout  aussi 
bien  avant  qu’après  payement  des  créances  de  la  société 
et  indépendamment  de  ce  payement  ; 

Traiter,  transiger,  composer  et  compromettre  sur  tou- 
tes les  questions  qui  intéressent  la  société  ; 

Représenter  la  société,  soit  en  demandant,  soit  en  dé- 
fendant, dans  toutes  instances  judiciaires  et  tous  degrés  de 
juridiction. 


Art.  LAII. 

Un  receveur-gérant,  nommé  par  le  comité  d’administra- 
tion, est  chargé  de  la  perception  des  loyers  et  jouit  de  ce 
chef  d’un  tantième  sur  les  recettes,  fixé  annuellement  par 
le  comité  d’administration. 


Art.  LXIII. 

Le  receveur-gérant  est  tenu  de  verser  un  cautionnement. 
Chaque  mois,  ses  livres  sont  vérifiés  et  ses  comptes  apurés 
par  le  comité  d’administration. 


Art.  LAIV. 

Les  fonds  excédant  les  besoins  courants  sont  placés  à 
intérêt  ou  convertis  en  actions  ou  bons  sur  l’Etat  ou  sur  la 
ville.  — L’intérêt  de  ces  actions  est  acquis  à la  caisse  de 
prévoyance  et  de  secours  mutuels. 


Art.  LXV. 


Le  comité  peut  délibérer  au  noml>re  de  sept  membres. 
En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 


Art.  LXVI. 

Le  comité  gère  tous  les  intérêts  relatifs  à l’association  et 
arrête  les  règlements  nécessaires  à l’exécution  des  statuts, 
notamment  ceux  concernant  la  comptabilité  et  les  obliga- 
tions à imposer  au  receveur-gérant. 


Art.  LXVII. 

En  cas  de  vacance  dans  le  cours  d’un  exercice,  le  comité 
pourvoit  au  remplacement  de  ses  membres  décédés  ou 
démissionnaires 


Art.  LXVI1I. 

v 

Le  comité  a le  droit  de  convoquer  des  assemblées  géné- 
rales toutes  les  fois  que  l’intérêt  de  la  société  l’exige. 


TITRE  ONZIÈME 

DE  LA  SURVEILLANCE  HYGIÉNIQUE  DES  MAISONS 
ET  DES  QUARTIERS. 

Art.  LXIX. 


La  surveillance  hygiénique  des  quartiers  construits  par 
la  société  est  dévolue  à un  médecin-inspecteur  qui  jouira 


de  ce  chef  d’un  traitement  à fixer  par  le  comité  d’adminis- 
tration. Chaque  mois,  il  adresse  au  comité  un  rapport  sur 
la  partie  du  service  qui  lui  incombe  et  propose  les  mesures 
à prendre.  Si,  dans  l’intervalle,  des  cas  urgents  se  présen- 
tent, il  prend  les  mesures  nécessaires,  sauf  à en  référer  au 
comité. 


TITRE  DOUZIÈME. 

DU  PATRONAGE  DE  LA  SOCIÉTÉ. 

Art.  LXX. 

La  société  est  placée  sous  le  patronage  de  l’administra- 
tion communale,  qui  peut  déléguer  un  de  ses  membres, 
lequel,  dans  ce  cas,  fait  de  droit  partie  du  comité. 


Art.  LXXI. 

Toute  contestation  entre  les  membres  du  comité  est 
soumise  à l’arbritrage  de  l’administration  communale,  dont 
les  décisions  sont  sans  appel. 


Art.  LXXIÏ. 


Chaque  année,  au  terme  des  opérations  de  la  période 
sociale,  le  comité  adressera  à l’administration  communale, 
conformément  au  modèle  arrêté  par  le  gouvernement,  un 
compte  de  ses  recettes  et  de  ses  dépenses  pendant  l’exercice 


écoulé.  Il  répondra  à toutes  les  demandes  de  renseigne- 
ments que  l’autorité  lui  transmettra  sur  les  faits  concer- 
nant l’administration. 


TITRE  TREIZIÈME. 

DES  ASSEMBLÉES  GÉNÉRALES. 

Art.  LXXIII. 

Chaque  année,  le  icr  dimanche  de  juillet,  il  y aura  une 
assemblée  générale  des  actionnaires.  Le  comité  d’adminis- 
tration leur  soumettra  un  rapport  sur  la  situation  et  les 
opérations  de  l’exercice  écoulé. 


Art.  LXXIV. 

L’assemblée  générale  ordinaire  et  extraordinaire  est  pré- 
sidée par  le  président  ou  le  vice-président  du  comité  d’ad- 
ministration. Le  receveur-gérant  y remplit  les  fonctions  de 
secrétaire. 


Art.  LXXV. 

Les  possesseurs  d’actions  ou  coupures  d’action  sont 
admis  de  plein  droit  aux  assemblées  générales. 

Les  possesseurs  d’actions  ou  de  coupures  d’action  doivent, 
pour  être  admis  à l’assemblée  générale,  déposer  leurs 
litres  au  secrétariat  du  comité  d’administration,  la  veille 
ou  le  jour  même  de  la  réunion.  Ces  titres  sont  restitués 
immédiatement  après  la  levée  de  la  séance. 


Art.  LXXVI. 


Chaque  action  ou  chaque  série  de  quatre  coupures  d’ac- 
tion compte  pour  une  voix.  Cependant  aucun  actionnaire 
ne  peut  réunir  plus  de  cinq  voix,  y compris  celles  qu’il 
aurait  droit  d’émettre  comme  fondé  de  pouvoir  d’un  autre 
actionnaire. 


Art  LXXVII. 

Les  délibérations  sont  prises  à la  majorité  des  voix.  Le 
scrutin  aura  lieu  s’il  est  demandé  par  trois  membres.  Il 
est  obligatoire  pour  le  cas  de  nomination  et  de  révocation. 
En  cas  de  partage  des  voix,  la  proposition  mise  en  délibé- 
ration est  retirée. 


Art.  LXXVIII. 

L’assemblée  générale  pourvoit  à la  nomination  et  au 
remplacement  des  membres  du  comité  d’administration 
ou  des  commissaires  sortants,  décédés  ou  démissionnaires. 


Art.  LXXIX. 

L’assemblée  générale  délibère  sur  toutes  les  propositions 
du  comité  d’administration  ou  des  commissaires;  sur  les 
propositions  qui  lui  sont  soumises  par  un  ou  plusieurs 
actionnaires,  pourvu  qu’elles  aient  été  communiquées  au 
comité  d’administration  au  moins  cinq  jours  avant  la  date 
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de  la  réunion,  à moins  que  l’assemblée  ne  consente  à la 
délibération  immédiate.  Enfin,  dans  la  limite  et  en  con- 
formité des  statuts,  elle  prononce  souverainement  sur 
tous  les  intérêts  de  la  société. 


Art.  LXXX. 

Les  assemblées  générales  extraordinaires  ne  peuvent 
délibérer  que  sur  les  objets  indiqués  dans  les  avis  de 
e convocation. 


Art.  LXXXI. 

L’assemblée  générale  peut , sur  l’initiative  du  comité 
d’administration,  ou  ce  comité  entendu,  apporter  aux  pré- 
sents statuts  les  modifications  reconnues  utiles,  comme  : 
augmenter  le  capital  social  ; prolonger  la  durée  de  la 
société,  etc. 


Art.  LXXXIL 

Les  résolutions  tendantes  à modifier  les  statuts  ne  pour- 
ront être  prises  qu’en  assemblée  générale  extraordinaire. 
Elles  doivent  réunir  une  majorité  des  trois-quarts  au 
moins  des  voix  des  membres  présents,  et  ne  recevront 
leur  exécution  qu’après  l’approbation  du  gouvernement. 


Art.  LXXXIII. 

Les  délibérations  des  assemblées  générales,  prises  en  con- 
formité des  statuts,  obligent  tous  les  actionnaires,  même 
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les  absents  et  les  dissidents.  Elles  sont  consignées  dans  les 
procès-verbaux  signés  par  le  président  et  le  receveur-gérant. 
Ces  procès-verbaux  sont  inscrits  au  livre  des  délibéra- 
tions du  comité  d’administration. 


Art.  LXXXIV. 

Aucun  changement  ne  peut  être  apporté  aux  présents 
statuts  que  par  une  délibération  expresse  de  l’assemblée 
générale,  après  convocation  faite  un  mois  d’avance,  et 
moyennant  l’accomplissement  des  formalités  indiquées  à 
l’art.  2 de  la  loi  du  3 avril  1851. 


Art.  LXXXV. 

La  nomination  du  comité  d’administration  a lieu  dans 
l’assemblée  générale  des  actionnaires,  au  scrutin  et  à la 
majorité  relative  des  suffrages.  Le  comité  nomme  dans 
son  sein  le  président  et  le  vice-président. 


Art.  LXXXVI. 

Le  compte  général  des  dépenses  et  des  recettes  est 
soumis  annuellement  à l’examen  de  tous  les  membres  de 
l’association  et  publié  par  la  voie  des  journaux. 


TITRE  DOUZIÈME. 


DURÉE.  — DISSOLUTION  DE  LA  SOCIÉTÉ. 

Art.  LXXXVII. 

La  durée  de  la  société  est  fixée  à 30  ans,  à partir  de 
l'approbation  des  présents  statuts  par  l’autorité  compé- 
tente. 


Art.  LXXXVIII. 

La  dissolution  de  la  société  pourra,  en  cas  de  perte  de 
23  % du  capital  émis,  résultant  d’un  bilan  dûment  ap- 
prouvé, être  prononcée  avant  l’expiration  du  terme  social, 
par  décision  de  l’assemblée  générale  des  actionnaires,  spé- 
cialement convoquée  à cet  effet  et  régulièrement  consti- 
tuée, conformément  aux  dispositions  de  l’art.  XCV. 


Art.  LXXXIX. 

La  résolution  tendante  à prononcer  la  dissolution  de  la 
société  ne  peut  être  prise  qu’à  la  majorité  des  trois-quarts 
au  moins  des  voix  des  membres  présents. 


Art.  XC. 

Dans  le  cas  où  l’assemblée  générale  délibérant  après  une 
deuxième  convocation,  ne  réunirait  pas  la  moitié  au  moins 
des  actions  émises , cette  résolution  sera  subordonnée  à 
l’approbation  du  gouvernement. 
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Art. 


XCI. 


La  dissolution  de  la  société  aura  lieu  de  fait  si  la  perte 
s’élève  à 50  °/0  du  capital  émis. 


Art.  XCII. 

Après  l’expiration  du  terme  social,  ou  en  cas  de  dissolution 
de  la  société,  le  comité  d’administration  doit,  dans  le  délai 
d’un  mois,  convoquer  l’assemblée  générale  en  réunion 
extraordinaire.  Cette  assemblée  réglera  le  mode  de  liqui- 
dation, nommera  un  ou  plusieurs  liquidateurs,  déterminera 
leurs  pouvoirs  et  leurs  attributions.  Elle  pourra  notamment 
conférer  aux  liquidateurs  le  pouvoir  de  transférer  à une 
autre  société  les  droits  et  les  obligations  de  la  société  dis- 
soute. 


Art.  XCIII. 

Les  pouvoirs  et  les  fonctions  du  comité  d’administration 
et  des  commissaires  cessent  de  plein  droit  par  le  fait  de  la 
nomination  des  liquidateurs. 


Art.  XCIV. 

L’assemblée  générale  des  actionnaires  conserve  pendant 
la  durée  de  la  liquidation  toutes  ses  attributions,  notam- 
ment le  pouvoir  d’approuver  les  comptes  et  de  donner 
décharge  aux  liquidateurs- 
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Art.  LXCV. 

En  cas  de  dissolution , l’administration  communale 
nommera  des  délégués,  pris  parmi  les  membres  de  la 
Société,  auxquels  elle  adjoindra  un  commissaire  spécial, 
à l’effet  de  procéder  à la  liquidation,  au  payement  des 
dettes  et  à l’apurement  des  comptes.  L’excédant  sera,  le 
cas  échéant,  réglé  de  commun  accord  avec  l’administra- 
tion communale. 


Quoique  la  société  ait  un  caractère  purement  privé,  il  faut  la  mettre 
à l’abri  du  mauvais  vouloir  de  quelques-uns  de  ses  membres.  Il  faut 
également  rendre  impossible  l’esprit  de  chicane.  Le  gouvernement  qui 
a autorisé  la  société,  peut  seul  prononcer  sa  dissolution,  les  intéressés 
ayant  été  entendus.  Il  ne  saurait  y avoir  d’arbitrage  plus  équitable 
que  celui  indiqué  par  l’art.  XCV,  puisqu’en  fin  de  compte  ce  seront 
les  délégués  de  la  société  eux-mêmes  qui  l’exerceront,  sous  le  patronage 
de  la  ville. 


CONCLUSION 


Nous  sommes  arrivé  à la  fin  de  notre  tâche. 

L’œuvre  à laquelle  nous  convions  tous  les  hommes  de 
bonne  volonté,  est  une  œuvre  de  civilisation,  la  plus 
grande  qu’on  puisse  tenter. 

Assainir  les  bas-fonds  de  la  société,  élever  le  niveau 
moral  des  masses,  tel  est  le  but. 

Nous  y convions  la  classe  ouvrière  elle-même,  et  nous 
lui  disons  : 

« L’ordre,  l’économie,  la  prévoyance,  voilà  quels  sont  vos 
» moyens  d’émancipation.  Ce  ne  sont  pas  les  jeux  du 


» cirque  que  vous  devez  demander.  Ce  système  — qui 
» prévalut  à Rome  — a enfanté  la  mendicité,  c’est-à-dire 
« la  pire  des  servitudes,  puisqu’elle  dégrade  au  physique 
» et  au  moral.  Prenez  exemple  sur  la  bourgeoisie,  et 
» pensez  que  les  vertus  domestiques  sont , là  aussi,  la 
» source  de  toute  prospérité  matérielle.  Si  la  bourgeoisie 
» avait  été  sans  souci  du  lendemain,  elle  n’eut  pas  conquis 
» dans  la  société  la  place  honorable  qu’elle  y occupe, 

» place  où  toutes  les  aspirations  honnêtes,  si  élevées  qu’el- 
« les  soient,  sont  légitimes.  Réunissez  vos  efforts  ; soyez 
b les  instruments  de  votre  bien-être  moral , intellectuel 
» et  matériel.  Faites  commes  vos  frères  d’Angleterre,  qui, 

» avec  leurs  propres  ressources,  fondent  des  écoles,  des 
« bibliothèques,  des  dispensaires  ; montrez-vous  citoyens, 

» si  vous  voulez  enfin  cesser  d’ètre  des  prolétaires.  » 

Aux  classes  aisées ’nous  disons  : 

« Venez  en  aide  aux  masses , car  qui  dit  société,  dit 
» solidarité,  et  qui  dit  solidarité,  dit  également  sécurité.  » 

Aux  chefs  d’industrie,  nous  rappellerions , s’il  en  était 
besoin,  que  l’ère  de  liberté  commerciale  dans  laquelle  nous 
entrons,  exige  que  la  vie  domestique  de  la  classe  ouvrière 
soit  régularisée,  afin  que  le  gaspillage  ne  pèse  pas  sur  les 
salaires  et  ne  les  rende  insuffisants  même  quand  on  les  porte- 
rait à leur  dernière  limite  d’élévation;  qu’il  faut  attacher  l’ou- 
vrier au  foyer  de  la  famille,  afin  d’empècher  les  émigrations 
qui  enlèvent  à l’industrie  locale  ses  ouvriers  les  plus  intel- 
ligents et  augmentent  ainsi  les  avantages  de  l’industrie 
étrangère  ; que  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  tournerait 
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nécessairement  contre  eux,  s’ils  n’avaient  pas  soin  de  s'as- 
surer un  nombre  voulu  de  travailleurs^)  ; que  l’ouvrier 

(1)  Par  suite  la  guerre  américaine,  un  grand  nombre  de  nos  ouvriers 
cotonniers  sont  passés  en  France.  Depuis  le  commencement  de  la  crise  jusqu’à 
ce  jour,  3,586  personnes  ont  quitté  la  ville.  Il  ne  faut  pas  s’exagérer  les 
conséquences  de  cette  émigration,  mais  il  ne  faut  pas  également  s’y  mon- 
trer indifférent.  Plus  d’une  fois,  les  Flandres  ont  vu  leur  échapper  les 
industries  auxquelles  elles  devaient  leur  richesse  et  leur  splendeur.  11 
ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  nos  travailleurs  flamands  sont  recherchés 
à l’étranger  pour  leur  intelligence  et  leur  activité.  L’industrie  drapière 
a été  engloutie  au  XIVe  siècle,  dans  nos  désordres  civils.  Il  en  fut  de 
même  de  l’art  de  la  tapisserie  au  XVIe  siècle,  à la  suite  des  désordres 
religieux.  C’est  que  jamais  la  classe  ouvrière  n’a  été  solidement  assise. 
C’est  une  Bohême  flottante  à tous  les  vents,  à toutes  les  vicissitudes 
politiques.  La  classe  seule  des  artisans  est  restée  fidèle  au  foyer  domes- 
tique, où,  aux  mauvais  jours,  elle  a sû  attendre  des  jours  meilleurs. 
Il  n’est  pas  nécessaire  de  dire  à nos  chefs  d’industrie  combien  il  im- 
porte d’étendre  le  bien-être  de  la  famille  aux  nombreux  ouvriers  qu’ils 
emploient,  parce  que  c’est  le  seul  moyen  de  se  les  attacher.  L’augmen- 
tation du  salaire  au-delà  d’une  certaine  mesure,  sans  l’ordre  et  la  pré- 
voyance, ne  serait  qu’un  moyen  de  nouveaux  désordres.  Ceux  qui  ont 
assisté  à la  naissance  de  l’industrie  manufacturière  en  notre  ville,  sous 
le  premier  empire,  savent  combien  les  ouvriers  attirés  d’Angleterre 
par  des  salaires  fabuleux,  étaient  rétifs  au  travail.  Ils  prolongeaient  le 
lundi  jusqu’au  jeudi;  c’était  à peine  si  on  parvenait  à les  faire  travail- 
ler deux  jours  par  semaine.  Le  système  que  nous  proposons  est  donc 
plus  sûr,  parce  qu’il  est  plus  moral.  L’augmentation  des  salaires,  il 
ne  faut  pas  même  la  demander;  elle  sera  la  conséquence  de  la  liberté 
du  commerce  et  de  l’industrie.  Ce  sur  quoi  il  faut  insister,  c’est  sur  la 
bonne  installation  du  travailleur,  qui  sera  d’autant  plus  courageux  et 
d’autant  moins  porté  à se  jeter  dans  les  désordres  du  dehors,  qu’il  se 
sentira  entouré  de  plus  d’aisance  intérieure.  Le  cabaret,  tel  qn’il  est 
aujourd’hui,  est  la  conséquence  de  ces  maisons  sordides,  malsaines,  à 
côté  desquelles  il  a les  charmes  d’un  véritable  Eldorado.  Dans  l’état 
présent,  il  serait  pénible  qu’il  n’existât  pas.  Où  l’ouvrier  irait-il  jouir 
d’un  peu  de  ce  bien-être  qu’il  voit  partout,  et  auquel  — supplice  de 
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est,  non  une  machine,  mais  une  intelligence,  dont  ils  tire- 
ront d’autant  plus  d’avantages  que  cette  intelligence  sera 
elle-même  plus  développée;  que  le  désordre  dans  lequel 
l'ouvrier  vit,  est  un  obstacle  à tout  progrès  ; par  consé- 
quent, qu’il  faut  étendre,  à la  fois,  son  bien-être  moral  et 
son  bien-être  matériel. 

Aux  propriétaires  de  maisons  malsaines  nous  disons  : 

« Renoncez  à une  spéculation  inhumaine;  ce  que  la  loi 
» est  en  droit  d’exiger  de  vous , faites-le  volontairement  ; 
» fusionnez  vos  intérêts,  afin  que  cette  lèpre  de  notre  ville 
» disparaisse.  » 

Aux  hospices  civils  et  bureau  de  bienfaisance  nous  faisons 
observer  que  leurs  charges  viennent,  en  grande  partie, 
du  milieu  malsain  dans  lequel  la  classe  ouvrière  vit,  et 
que  ces  charges  finiront  par  dépasser  leurs  ressources,  s’ils 
ne  s’efforcent  d’éteindre  les  foyers  de  maladies  que  la  spé- 
culation privée  entretient  à leurs  dépens  (*). 

Tantale!  — lui  seul  ne  peut  participer.  Mais  le  cabaret  lui -même  se 
transformera  avec  les  habitations.  Il  deviendra  ce  que,  dans  les  classes 
moyennes  et  élevées,  on  nomme  les  sociétés,  les  clubs,  et  où  l’ordre 
et  la  décence  font  partie  des  distractions  qu’on  s’y  procure. 

(î)  L’assistance  publique  est  comme  le  tonneau  des  Danaïdes  : Comment 
espérer  de  remplir  un  récipient  qui  fuit  de  toutes  parts?  L’Angleterre, 
malgré  ses  immenses  ressources,  plie  sous  le  poids  de  la  taxe  des  pauvres, 
qu’il  faudra  finir  par  introduire  chez  nous  si  l’on  ne  parvient  à donner  aux 
masses  une  assiette  meilleure.  Comme  la  demeure  est  ici  la  chose  principale, 
les  hospices  civils  et  bureau  de  bienfaisance  pourraient  loûerpour  les  ouvriers 
les  plus  pauvres,  des  maisons  saines,  ainsi  que  cela  se  fait  depuis  peu  en 
Hollande. 
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Enfin,  à l’administration  communale  nous  disons  : « Gar- 
» dez-vous  d’une  centralisation  trop  grande  ; venez  en  aide 
» à l’initiative  privée  ; elle  seule  peut  donner  au  peuple 
»>  ce  qui  lui  manque,  et  ce  que  vous  êtes  incapable  de 
» lui  donner  : des  habitations  saines,  des  bibliothèques, 
» des  lavoirs,  des  bains,  des  dispensaires.  Maintenant  que 
» les  octrois  — ces  dernières  vestiges  du  moyen-âge  — sont 
» tombés,  vous  avez  intérêt  à augmenter  la  valeur  des  pro- 
» priétés,  par  conséquent,  à faire  disparaître  du  centre 
» de  la  ville  ces  enclos  boueux,  ces  bataillons  carrés  de  la 
» maladie  et  de  la  misère.  La  civilisation  actuelle  ne  com- 
» porte  pas  ces  contrastes  : des  palais  à côté  de  bouges. 

» Une  ville  — surtout  une  ville  industrielle  — doit  être 
» comme  la  mère  des  Gracques,  qui  montrait  ses  enfants 
» resplendissants  de  santé  en  disant  : Voilà  mes  bijoux. 
» Vous  faites  d’énormes  sacrifices  pour  l’instruction  du 
» peuple;  ne  souffrez  pas  que  ces  connaissances,  qui 
» ennoblissent  l’intelligence , viennent  se  perdre  ou  se 
» fausser  au  milieu  d’une  vie  domestique  mal  réglée  ; per- 
» suadez-vous  bien  que  l’enseignement  de  l’école  se  com- 
» plète  par  l’enseignement  de  la  famille,  et  qu’il  n’y  a pas 
» de  famille  possible  sans  une  demeure  décente.  » 

Mais  à quoi  bon  tant  insister  sur  ces  points,  dont  tout 
le  monde  comprend  l’importance?  Nous  ne  craignons  pas 
qu’on  nous  oppose  le  mot  utopie ! qui , comme  le  mot  terri- 
rible  du  Dante  ('),  exclut  même  toute  espérance  de  progrès 
ou  d’amélioration. 


(i)  Dante  fut  un  des  plus  grands  génies  du  moyen-âge,  cette  sombre 
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Un  médecin  spirituel  a défini  l’utopie  : La  réalité  de 
l’avenir.  Pourquoi  ne  serait-elle  pas  la  réalité  du  présent? 
Que  de  choses  qu’on  croyait  irréalisables,  et  qui  se  sont 
réalisées!  Quand  Fulton  vint  proposer  la  navigation  à vapeur, 
il  fut  traité  d’idéologue,  et  aujourd’hui  les  steamers  sillon- 
nent les  mers  et  les  fleuves  des  deux  mondes.  J.  Watt, 
G.  Stephenson,  Weathstone,  les  inventeurs  de  la  machine 
à vapeur,  des  chemins  de  fer  et  du  télégraphe,  furent  aussi 
considérés  comme  des  utopistes.  Serait-il  plus  difficile  de 
régler  la  vie  domestique  des  masses  que  de  diriger  la  vapeur 
et  l’électricité? 

Nous  savons  qu’on  a dit  que  l’ouvrier  est  méfiant  ; qu’il 
ne  veut  pas  qu’on  s’occupe  de  ses  affaires.  Aussi  ne  s’agit-il 
pas  de  le  mettre  en  tutelle.  Rien  de  plus  naturel  qu’il  fasse 
ses  affaires  lui-même.  Comme  on  a pu  s’en  assurer  par  la 
lecture  des  statuts,  le  rôle  le  plus  considérable  dans  la 
société  lui  est  assuré.  Les  coupures  d’action  mises  à la 
portée  de  tous , lui  permettront  d’assister  à l’assemblée 
générale,  de  faire  partie  du  comité  d’administration  et  des 
sous-comités  auxquels  les  diverses  attributions  de  l’asso- 
ciation seront  dévolues. 

Ce  que  nous  demandons  aux  classes  élevées,  c’est  moins 
leur  argent  que  leur  patronage.  L’affaire  une  fois  en 
train,  elle  marchera  d’elle-même. 

époque  à travers  laquelle  perçaient  cà  et  là  les  lueurs  d’une  civilisation 
encore  loin.  Afin  de  mieux  peindre  les  passions  humaines,  il  alla  cher- 
cher ses  modèles  dans  son  enfer,  sur  la  porte  duquel  il  plaça  cette  inscrip- 
tion : « Lasciate  oyni  spcranza  voi  ch’cntrate.  » 
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Que  beaucoup  ait  été  fait,  qui  eu  douterait?  Qu’il  ne  reste 
plus  rien  à faire,  qui  oserait  le  dire?  Il  y a à peine  cinq  ou 
six  ans,  personne  n’aurait  osé  soulever  des  questions  socia- 
les ; aujourd’hui  ces  questions  ont  leurs  congrès,  leurs  tribu- 
nes publiques.  Mais  il  ne  suffît  pas  de  parler,  il  faut  encore 
agir.  Que  des  hommes  de  cœur  s’emparent  de  l’idée  que 
nous  venons  de  mettre  en  avant,  qu’ils  la  discutent,  qu’ils 
la  modifient,  qu’ils  la  changent  même;  peu  importe,  pourvu 
qu’il  en  sorte  un  grand  bien,  le  plus  important  de  tous , 
c'est-à-dire,  l’amélioration  de  la  vie  domestique  de  la  classe 
ouvrière  dans  notre  ville. 

Un  mot  encore  et  nous  finissons. 

Est-ce  bien  le  moment  de  venir  parler  de  la  réforme  de 
la  classe  ouvrière?  Est-ce  au  milieu  de  la  crise  qui  nous 
frappe  qu’on  peut  songer  à des  améliorations  que  beau- 
coup d’esprits  sceptiques  déclarent  impossibles? 

Nous  pensons  que  le  moment  ne  fut  jamais  plus  propice. 

Ce  n’est  pas  au  milieu  de  la  prospérité  qu’on  songe  à 
améliorer  ce  qui  existe.  Mais  la  nécessité,  comme  on  dit, 
est  mère  de  l’industrie.  L’Amérique  nous  menace  de  laisser 
nos  manufactures  vides  d’argent  et  de  bras  : déjà  nos 
industriels  modifient  leur  travail.  Nous  porterons  de  la 
toile,  elle  coûte  moins  cher  que  le  calicot  et  dure  plus 
longtemps.  Mais  cet  état  de  choses  ne  se  prolongera  pas  : 
la  résistance  de  l’esclavagisme  ne  sera  pas  éternelle  ; un 
jour  viendra  — jour  prochain  — où  le  travail  libre  pré- 
vaudra sur  le  travail  esclave. 


En  résumé  : 


Faire  de  l’ouvrier  l’instrument  de  son  bien-être.  « Per- 
» sonne  n’a  le  pouvoir  de  sauver  l’ouvrier  du  paupérisme, 

» si  ce  n’est  l’ouvrier  lui-même.  »(M.  J.  Simon.  L’Ouvrière.) 

Le  pousser  dans  la  voie  de  l’ordre  et  de  prévoyance  ; met- 
tre dans  ses  mains  des  livres  capables  d’élever  son  moral 
et  de  le  guider  dans  les  choses  pratiques  de  la  vie  ; favori- 
ser l’esprit  d’association  qui,  à lui  seul,  suffit  pour  relever 
sa  position  domestique  ; 

Voilà  la  fin. 

Constituer  une  société  anonyme  disposant  d’un  capital 
assez  puissant  pour  lutter  contre  la  spéculation  indivi- 
duelle qui,  au  lieu  d’habitations  saines  loûe  de  véritables 
bouges;  mettre  l’ouvrier  à même  de  prendre  part  à cette 
association  par  des  versements  en  rapport  avec  ses  moyens  ; 
créer  une  caisse  de  prévoyance  et  de  secours  mutuels 
pour  échapper  aux  non-valeurs  qui  l’écrasent  et  le  forcent 
à recourir  à l’assistance  publique. 

Voilà  le  moyen. 


EXPLICATION  DE  LA  PLANCHE 


La  vue  générale  du  quartier  industriel  est  prise  à vol 
d’oiseau,  afin  de  mieux  en  embrasser  l’ensemble. 

Le  bâtiment  placé  au  fond,  ce  sont  les  magasins  d’ap- 
provisionnements, les  bains  et  lavoirs  publics.  On  y com- 
munique de  tous  côtés  par  les  rues  adjacentes.  C’est  la 
position  qu’occupent  les  bains  et  lavoirs  publics  dans  le 
quartier  du  Vieux-Marché  du  Temple,  à Paris. 

Le  square  est  public,  sans  nulle  clôture,  comme  la  place 
d’Armes,  dont  il  aura  les  proportions.  Au  centre  s’élève 
une  statue,  celle  de  Liévin  Bauwens,  par  exemple,  qui  ne 
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saurait  être  mieux  placée  qu’au  sein  d’une  population  qu’il 
a en  quelque  sorte  créée.  Gand  aura  ainsi  payé  deux 
fois  sa  dette,  et  envers  l’homme  qui,  au  XIVe  siècle,  défen- 
dit ses  franchises  communales  et  sa  vieille  industrie,  et 
envers  celui  qui,  au  XIXe  siècle,  sût  lui  créer  une  industrie 
nouvelle  au  péril  de  sa  vie(1).  La  reconnaissance,  autant  que 
son  intérêt,  fait  un  devoir  à la  ville  de  Gand  d honorer 
la  mémoire  de  Liévin  Bauwens,  à l’égal  de  celle  de  Van 
Artevelde.  On  a dit  que  la  reconnaissance  est  la  mémoire 
du  cœur  : c’est  plus  que  cela,  c’est  un  intérêt  bien  compris, 
puisque  c’est  le  moyen  de  s’assurer  les  services  des  hommes 
supérieurs. 

Le  grand  bâtiment  qui  se  voit  à la  gauche  du  spectateur 
est  destiné  à la  bibliothèque  populaire,  au  musée  indus- 
triel, aux  écoles  gardiennes  et  du  soir,  établissements 
indispensables  à un  quartier  industriel. 

Le  musée  industriel  permettra  à l’ouvrier  de  suivre  les 
transformations  des  différents  matières  premières  employées 
par  l’industrie,  et  son  aptitude  au  travail  s’en  ressentira 
d’une  manière  favorable. 

On  ne  saurait  assez  mettre  l’ouvrier  en  contact  avec  ses 

(1)  Jacques  vau  Artevelde  a été  assasiné  à cause  de  ses  préférences  pour 
l’Angleterre,  pays  alors  plutôt  agricole  qu’industriel,  et  dont  la  Flandre  tirait 
ses  laines  brutes  pour  alimenter  son  industrie  drapière  : delà,  le  reproche  de 
s’être  vendu,  que  ses  ennemis  politiques  surent  exploiter  d’une  manière  si 
perfide  contre  lui.  Liévin  Bauwens  fut  décrété  de  mort  en  Angleterre  pour  y 
avoir  levé  des  plans  de  machines.  Singulier  contraste  ! Si  les  Anglais  l’avaient 
pris,  ils  l’eussentpendu,  eux  qui  cinq  siècles  auparavant  étaient  liés  d’intérêt 
avec  J.  van  Artevelde,  que  leur  roi  Edouard  III  traitait  comme  son  égal.  Il 
est  vrai  qu’on  a dit  que  le  traître  avait  fait  place  au  patriote;  mais  qui  ose- 
rait signer  une  semblable  affirmation? 


moyens  de  travail.  L’attention  qu’il  y apportera  ne  sera  pas 
seulement  un  objet  de  curiosité,  mais  de  sérieuses  études. 
Ce  qu’on  voit, entre  mieux  dans  l’esprit  que  ce  qu’on  entend. 
En  Angleterre,  il  se  publie  de  nombreux  Magazines  à l’usage 
de  la  classe  ouvrière.  Le  texte  en  est  sobre,  clair,  précis, 
par  contre,  les  gravures  y sont  multipliées. 

De  l’autre  côté  du  square  se  trouvent  les  bâtiments 
servant  au  dispensaire,  à l’ouvroir,  aux  magasins  d’appro- 
visionnements, etc. 

Les  maisons  se  distinguent  par  leur  hauteur  et  leurs 
saillies,  selon  les  catégories  auxquels  elles  appartiennent. 
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